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Chapitre I

VUE D'ENSEMBLE ET RESUME

1. L'atmee 1984 ouvre une nouvelle phaae de la Decennie daa Nations Unies
pour les transports et les communications en Afrique. Le prograssas da cette
phaae a fit* adopt* par la quetrieme Conference dea adaistrea daa transports,
des communications et de la planification, tenue a Conakry (Guinea) du 7 au
II fevrier 1984. Cette seconde phaae a fitfi lancee dans le ferae espoir qu au
cours dea cinq prochaines armies, una amelioration notable sarait apportaa
a 1'execution du programme de la Decennie.

2. Tandis que le programme de la premiere phase avait fit* prepare" 4 la
hate, certains paya prfisantant un grand nombre de projets dans l'eapoir qua
l'Afrique ben£ficierait d'una assistance internationale substantialle, la
programme de la seconde phase a fitfi, en revanche, elabore* avec pine de soin
et * 1'avance, afin d'eviter les erreurs de la premiSre phaae. En afiat,
il est vite apparu que le prograame de la premiere phaae avait fitfi fiUfeorl
uniquement du point de vue africaln, sana qu' il soit laiaae* a la ctfmuinsute
internationale - dont on attendait un appui financier - le soin da dttarainer
la type de programmes qu'elle pouvait financex. Aussi, en juin 1983, une
table ronde rassamblant dea fonctionnaires de haut rang dea paya industria
lists cosme des pays africaine fut-elle organisfie a Paris pour eveluer lea
rfiaultats de la premiere phaae et se nencher sur 1'filaboration d'un programme
realist* pour la seconde phase. Parol las recoianandations faitaa a la suite
da cette table ronde, figure la nficessite, d'une part, d'axer lea nouveaux
programmes sur les principaux problernes relatifs au developpement das
tranaporta en Afrique, notannent I'entretien et la rehabilitation da I'infrae-
tructura exiatante, et, d'autre part, d'accorder une plua grande place a la
formation et a 1*assistance technique pour ameliorer la gestion des
antreprises de transports.

3. Avant meme la table ronde de Paris, la troiaieme Conference das
ainistrea africains des transports, des conmunicationa at de la plaalficatlon,
a aa reunion tenue en mars 1983 au Caire, avait donne des directiv*« trie
clairea quant a 1'incorporation dea projets dans le programme de la seconde
phase. Lee miniatree avaient en effet demandfi, entre autrea, qu'il ne soit
tanu coapte que des projets qui figurent dans les plans da developpement
nationaux, ou loraqu'il s'agit de projets regionaux, qui benfificient du
soutien ferae des pays pour lesquels lis ont fitfi proposes. C'etait 1ft un
grand pas an avant par rapport & la situation qui prfivalait lore da la
preaiare phaae, a savoir que certains gouvernements proposaient dea projata
qu'lla aa s'ataieat pas engages a mettre en oeuvre dans le cadre de leurs
plans de developpement.

4. Le secretariat de la CEA a compile lea differents projets presentee par
lea paya africaine en un programme strictement conform* aux directives du
Caita. Dependant, ce programme a fitfi quand meme jug« trop ambitieux coapte
tenu dea reeeources financieres qua la communaute internationale pourrait,
salon toute vraiaamblance, fournir, Aussi le secretariat da la CEA a-t-il
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propose* d'autre* criteres plus rigoureux pour 1'admission das projets, ca
qui a ramene le eout du programme de 32 milliards de dollars a 18 milliards.
Ca programme, dit de substitution, a ete entering par la quatrieme Conference
daa ministres africains des transports, des communications at de la pIanifl
eetion tenue a Conakry (Guinee) en fevrier 1984.

5. Le programme de la seconde phase lance .1 Conakry se distingue par
1'accent qui e ete mis sur la maintenance et la rehabilitation, la formation
at 1'assistance technique, les liaisons inter-Etats, lea projets regionaux
at sous-regionaux et, enfin, dea projets qui, certes, fitaient exclusivement
aationaux mala dont l'ordre de priorite fileve exigeait qu'ils soient inclus
daas la programme.

6. Bien qu'il aoit premature de dire ai les priorites mentionnees
cl-dassus ont etfi traduitea en actas dans les projets executes en 1984,
certaines indications laissent dfija a penser que les gouvernemens africaine
sont davantage conacients de 1'importance da ces objectifs et de le necessitt
da rfiorienter les actions entreprises pour la realisation de ces dernier•.
C'est ainsi que dea 33 projets que les Etats africains negociaient avec la
Banque mondiale au cours de I'annee, 25 portaient Sur la maintenance et
la rehabilitation. En fait, la quasi-totalifce* des projets relatifa aux routes
ataient de pres ou de loin lies a la maintenance. De meme, le Comite* de
coordination du rfiaeau PANAFTEL, a sa quinsieme reunion tenue en juillet,
a not* que nombre d'elements du reseau, bien que deja installes, ne
fonctionnaient pas en raison d'un manque d'entretien* II a ete reconnu a
cette reunion qVa defaut de travaux d'entretien appropries, 1'ensemble
du reseau PANAFTEL (tant international que national) s'ecroulerait et les
sources de financement tariraient. Aussi a-t-il fitfi decide d'amener les
paya membres 3 entreprendre immediatement la rehabilitation des rfiseaux
axistents, a elaborer et a mettre en oeuvre dea programmes nationaux pour
l'amelioration de la maintenance.

7. La CEA, pour sa part, avait decide d'organiser en 1984 un seminaire sur
I'entretien des routaa pour les pays africains francophones. Mais, pour des
ralaona imprevisiblea, ce seminaire, qui devait etre organise en collaboration
avec la Banque mondiale, a du etre reports en 1985.

8. Autres domaines prioritaires, la formation et 1*assistance technique,
aotamment pour la gestion et la maintenance. A cet egard, il convient de noter
qua pluaiaurs des projets finances par la Banque mondiale et la Banque africaine
le developpement comportaient un volet formation et assistance technique.

9. La CEA, grSce a la cooperation multilaterale et bilaterale de donateura,
a, en 1984, organise un certain nombre de stages de formation portant sur la
planification, 1'evaluation et la geation de projets dans le domaine des
transports'; les statistiques de transports; la planification de reseaux de
tfilficoamunications en zone rurale; les activites portuaires en Afrique. En
outre, la CEA, en collaboration avec 1'Association das administrations
portuaires de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe, a realise une
etude sur las besoins en formation des administrations portuaires de l'Afrique
da l'Est at da l'Afrique australe.
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10 En ce qui concerne les liaisons inter-Etats, meme si la ™jorit6 d'entre
10. en ce qui. cwu^ ., les deux piUs importantes sont de loin
elles ont ete groupees en corridors, les °*u*P1Ub "*
lea routes transafricaines et le reseau PANAFTEL.

11 Pour ce qui est des routes transafricaines, on aenregistre quelquea

de prefaisabilite.

12 Le Conseil d'administration de l'Autorite de la route Trans-Afrique devkst E Caire^aberones acree la Commission inter-Etats de ^"""l
est devenue operationnelle en 1984. Cette commission comprend tous les Etats
•embres de l'Autorite, et est dotee de trois sour-comites :question
douanieres, immigration et reglements de la circulation.

,3. Le Gouvernement canadien a, en 1984, approuve le ""^^.^^rotaa;da prefaisabilite relative ala Route Trans-Afrique de 1Est Le Caire-t,aDerou ,
cette etude commencera en 1985.

U Autre progres important, la creation en juin 1984 du Comite decoordi-
£ion ministerial pour la route Trans-Afrique du Centre ^P°l-W-dhoek.
to Comite a adopts le trace final de la route et a approuve ses statute
« ^programme de travail. La creation d'un comite de coordination est le
premier pas vers la mise en place d'une Autorite.

15 Un Ivenement qui revSt de 1' importance pour toutes les routes
transafriclines s'est deroule en aout aNairobi :1. CEA ».n colla*oration
."""««« nordiques, la Banque mondiale, l'OMS et le Transport and Road
^search LaooratorvV Royaume-Uni, yaorganise le premier Congres sur lu
securite routiere en Afrique.

16. Des progres significatifs ont egalement ete realises en '^ dans
1'execution du projet PANAFTEL :deux stations temennes de satellite et
cina faisceaS hertziens ont ete mis en service tandis que plusieurs autres
son? en cour^d•"statlation. Apresent que la liaison Botswana -Zimbabwe
agte mise en service, il est possible d" avoir des communications telephoni
ques direct" (sans transit par 1'Europe) entre le Bot™M.et.^b°"":
alnsi qu'entre les pays situes le long de la ligne. Asa «^!?Lr*'m"m
tenue en iuillet 1984, le Comite de coordination du reseau PANAFTEL a
*s«ve que des progres considerables continent d'etre faits dans la mise
* oeuvre du reseau mais qu'il yavait lieu de concentrer les efforts sur
.la maintenance; pour ce faire, les administrations devraient P*«*" V"
me.ures appropriees pour developper leurs structures ^ «?*""".«* .„,,
"rmettre aleur personnel de se familiariser avec les equipements installes.

17. Co*™ par le passe, les reunions techniques consultatives ont constitue
la principal methode pour mobiliser les fonds necessaires ala mise en
oeuvre du program de la Decennie. Deux de <=« t6unl°nS.°nt,£L«fcarfau cours de l'annee 1984. La premiere, tenue aAntananarivo (Madagascar)
en mars, etait consacrie aux projets relatifs aux routes, aux transports
maritime, et aux ports pour les pays/e l'Afrique du Nord, de l'Afrique de
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enXiT ltlilltl f6 •'°CSan Indi6n- La Seconde» tenue 3Harare (Zimbabwe)
,e mobiliser s'eleve^a £ ^^l^^J^%£^ct^

a) Etudes sur l'harmonisation des modes de transports et de
communications j

de^Jrf'L16! beS°inS en.»in-d,oeuvre et formation dans le secteurdes transports et communications; r

c) Programme d'urgence en matiere de transports et de communicationspour les pays sans littoral; onmunicacions

d) Organisation de la premiere Conference africaine sur les Hbertes

La mise en oeuvre des activites a), b) et c) acommence en 1984 et sera
poursuivie en 1985; quant aI'activite d), elle aete menee abien en ?984

b)
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CHAPITRE II

EXECUTION DU PROGRAMME DE LA SECONDE PHASE DE LA
DECENNIE AU NIVEAU NATIONAL (PROGRES ACCOMPLIS ET

PROBLEMES RENCONTRES)

A. Introduction

19. La Strategic globale, adoptee lore du lancement de la premiSre phase de
la Decennie, fixait un certain nombre d'objectifs et daa prioritea. La plus
grande prioritfi fitait accordee aux projets regionaux et sous-regionaux, les
projets nationaux des pays non defavorises n'etant pris an consideration
qu'en dernier lieu. Quant aux objectifs, ils mettaient aurtout 1'accent aur
l'accroissement des echanges intra-africains, la coordination das divers
modes de transports, le desenclavement des pays continental, at la
developpement de l1induetrie africaine des equipements de transport at de
communications.~

20. Malheureusement, dans la realitfe, force est de constater que les
choses se sont passees fort differemment, et il y a eu floraison de projets
nationaux souvent baptises, pour la circonstance, "nationaux a incidences
sous-regionales". Les projets regionaux et sous-r€gionaux ne representent
en fait qu'une faible partie des programmes de la Decennie.

21. Au niveau national, les programmes des premieres et seconde phases
de la Decennie ont done une grande importance, et cela d'autant plus que
les gouvemements montrent peu d'empressement a promouvoir les projets
multinationaux.

B. Problemes generaux rencontres

22« Lors du lancement de la seconde phase de la Decennie, la CEA s'est
trouvee confronted A la contradiction entre les declarations des ministres
africains selon lesquelles la plus haute priorite serait accordee aux projets
multinationaiix et ce qui se passait dans la realite, a savoir que les Etats
favorisaient plutot les projets nationaux. Cette contradiction se manifeste
egalement lorsque 1'on en vient aux questions de financement. En effet, les
projets sont finances essentiellement grace a des prets dont il faut bien
que quelqu'un assume la responsabilite du remboursement. Or, si, pour les
projets nationaux, les gouvemements assument cette responsabilite, il n'en
va pas de meme pour les projets multinationaux : les parties contractantes
montrent tres peu d'empressement a se porter garantes.

23. Ces deux problemes ne sont pas nouveaux; ils ont egalement marque la
premiSre phase. Cependant, en 1984, des efforts concertes ont gtfi deploySs pour
en venir a bout. C'est ainsi que la CEA a tout mis en oeuvre pour :

- definir un programme coherent pour la seconde phase;

- rechercher des solutions aux problemes poses par le financement de la
seconde phase, en particulier des projets regionaux et sous-regionaux; et
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- mettre au point une methode plus efficace da collecte de dotmees sur
l'etat d'avancement des projets de la Decennie.

Toutes ces activites sont detaillees dans les paragraphes qui suivent.

i) La definition d'un programme coherent pour la seconde phase

•24. Rfiunis en mars 1983 'au Caire, les ministres africains des transports,
des communications et de la planification avaient donne a la CEA des
instruments, sous la forme de criteres de selection des projets, pour lui
permettre de ramener a des dimensions plus realistes le programme propose
pour la seconde phase de la Decennie, qui se chiffrait alors S 31 milliards
de dollars. La CEA concevait elle-mtme quelques criteres additionnels
(prenant en compte, en particulier, le facteur temps) et, de sa propre
initiative, presentait aux memea ministres, rfiunis en fevrier 1984 a Conakry,
un programme de substitution reduit a environ 18 milliards de dollars. A
quelques amendements pres ce programme a ete adopte comme programme de la
seconde phase.

25. Celui-ci n'est plus presente par sous-secteurs, mais par nature des
projets, c'est-a-dire le domaine sur lequel ils portent. Pour les transports,
ils sont classes de la facon suivante :

a) projets d'entretien et de rehabilitation;

b) projets de formation et d'assistance technique;

c) projets de liaisons inter-Etats;

d) projets regionaux et sous-regionaux;

e) projets nationaux prioritaires;

Cette classification faisait suite aux recommandations de la table ronde

de Paris (1983) qui £tait exclusivement consacrSe aux transports. Pour les
projets de communications, la classification est done legerement differente :

a) projets de rehabilitation et d'entretien;

b) projets de formation

c) projets d'assistance technique;

d) projets regionaux, sous-regionaux et nationaux I incidences sous-
r€gionaux;

e) autres projets nationaux.

26. Selon ces deux classifications,les projets nationaux figurent non seulement
dans la categorie "projets nationaux", mais aussi dans les categories "projets'
d'entretien et de rehabilitation" et "projets de formation et d'assistance
technique".

27* La categorie "projets purement nationaux" (non compris les projets purament
nationaux d'entretien, de rehabilitation, de formation et d'assistance tachaiqua)
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repr6sentant, a elle seule, pres de 50 p. 100 du montant total du programme
de la seconde phase, 1*importance de ces projets est S nouveau demontree.

ii) Le probleme du financement des projets

28. A leur quatrieme conference tenue a Conakry (Guin6e) en f€vrier 1984,
les ministres africains des transports, des communications et de la planifi
cation s*etaient inquietes du peu de financement international obtenu pour
les projets de la premiSre phase. Aussi avaient-ils demand€ a la CEA d organiser
une reunion avec des institutions financiSres et des organisations inter-^ ^
gouvernementales africains afin de d€finir de nouvelles strategies de mobili
sation de ressources financiSres pour la seconde phase. Cette reunion a 6tS
tenue en juin et a vu la participation de representants des institutions
financiSres ci-aprSs : Banque mondiale, Banque africaine de developpement,
Banque de developpement des Etats de l'Afrique centrale, Fonds de la CEDEAO
et Fonds de I'OPEP. Les organisations intergouvemementales africains etaient
representees par l'OUA, la CEDEAO et la Conference ministerielle des Etats
de l'Afrique de l'Ouest et du Centre sur le transport maritime.

29. Cette reunion a confirms ce que l'on savait deja, a savoir que lee
projets nationaux etaient plus ais6s a financer que les projets r6gionaux.
A cela, deux raisons ont ete avancees : d'une part, les statuts des
institutions de financement pr6cisent que seuls les projets pr6sentes par
das Etats ou leurs collectivites publiques peuvent recevoir un financement;
d'autre part, les gouvemements preferent promouvoir leurs programmes
nationaux plutSt que les programmes multinationaux.

30. La reunion s'est Sgalement penchee sur un autre probleme, a savoir
que trSs souvent, les Etats prSsentaient des projets prioritaires qui
n'etaient pas repris dans le programme de la Decennie. Meme s'il a ete
reconnu que ces projets etaient complementaires de ceux de laDScennie,
il n'en etait pas moins malheureux qu'ils donnent l'impression d'une
concurrence entre deux programmes parallelea.

31. La reunion a demande a la CEA de classer les projets de la Decennie
salon leur etat d'avancement afin de permettre aux donateurs d 6valuer ceux
qui pourraient Stre executes avant la fin de la Decennie. Ce sera fait en
1985, dSs que les missions chargees de rassembler des donnees sur l'etat
d'avancement des projets de la premiSre et de la seconde phases auront
mene leur tache a bien.

iii) Les problSmes poses par la collecte de 1'information

32. L'un des problemes auxquels on s'est constamment heurt6 depuis le d€but
da la DScennie a ete la collecte des donn€es relatives a l'6tat d'avancement
das projets. Diverses methodes ont €te pourtant tentees : envoi de question
naires aux Etats membres, mise 3 contribution des bureaux du PNUD, designation
d'agents de liaison qui auraient un contact direct avec la CEA, etc. Aucune
da ces methodes ne s'est toutefois rev616e payante, le taux de r6ponses ne
depassant guSre 25 p. 100 dans le meilleur des cas.
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33. Etant donn6e l'urgence de la tache que lui avait confiee le Conseil
economique et social, a savoir proceder a une evaluation des resultats du
programme de la premiSre phase, la CEA s'est vue dans l'obligation de
recourir a une solution extreme :envoyer, dans autant de pays que possible,
ses propres fonctionnaires pour rassembler des informations non seulement
sur les projets de la premiSre phase mais egalement sur ceux de la seconde
phase. II s agissait la d'une solution extreme qu'exigeait l'urgence de la
situation; elle ne se repetera pas.

34. Pour 1985 et les annees suivantes, on envisage de passer en revue
l'ensemble des methodes utilisees jusque-ia et d'en essayer un certain
nombre, dans le but d'adopter pour cheque Etat membre une approche parti-
culiSre qui d6pendrait de divers facteurs (organisation, situation g€ogra-
phique, niveau de collaboration avec la CEA, institutions impIantees sur le
territoire qui pourraient aider a la collecte des donnees, etc).

c« Analyse des progrSs realisSs secteur par secteur

35. L'analyse qui suit ne porte que sur les projets figurant dans le
programme de la seconde phase. Ne sont pas pris en compte les projets de la
premiSre phase qui, bien que retires du programme de la seconde phase,
etaient neanmoins en cours d'execution en 1984. En outre, seuls sont analyses
les prpjets sur lesquels on a obtenu des renseignements fiables.

i) Secteur des transports

36. Le nombre de pays pour lesquels des informations fiables ont pu Stre
obtenues (pour la totalite ou une partie seulement de leurs projets de
transport) s|61Sve a 28, soit 56 p. 100 de l'ensemble des pays africains.
Ces informations ne concernenet malheureusement que 149 projets, soit
seulement un quart environ des 581 projets de transport figurant au programme
de la seconde phase de la Decennie,

37. La moitie (74 projets) sont des projets routiers, et plus de 93 p. 100
(soit 139 projets) ont trait aux routes, aux chemins de fer, aux ports et
au transport maritime. Le detail de l'etat d'avancement, et de la situation
fmanciSre conceraant ces 149 projets figure en Annexe II, et une
recapitulation d'ensemble est reprise en Annexe IV.

Etat d'avancement des projets de transport

38. Sur ces 149 projets, 50 sont en cours d'execution (soit un sur trois
environ) et 4 sont d€ja realises; le reste, soit 95 projets, n'a encore
recu aucun d6but de realisation. Le detail s'etablit comma suit : en cours
de realisation, il y a 27 projets routiers, 7 projets ferroviaires, 4 projets
portuaires, 9 projets de transport aerien et 3 projets de transport fluvial;
tandis que les 4 projets d6ja realises sont 2 projets routiers, un projet
de transport a€rien et un projet de transport multimodal.
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Analyse financiSre

39. Ces 149 projets sont estiimls, dans le programme initial de la seconde
phase adopte S Conakry, a 4 471 000 000 dollars; leurs cout total r*visS,
obtenu au cours des missions sur le terrain ou grace aux reponses aux
questionnaires adresses aux gouvemements, s'eiSve maintenant S
4 442 000 000 dollars. Les raisons de cette variation de cout sont diverses
et ont eu des effete contradictoires sur les couts. Au nombre de ces raisons,
on peut citer l'envolee du cours du dollar au cours des derniera mois qui
a contribue a reduire les,couts, libelles en dollars, des projets.

Une autre raison ayant eu un effet contraire est le fait que lore de
la definition des projets de la seconde phase, on avait pense que certains d'en*
tre eux ne portaient que Sur des etudes. Apras,la rSunion de Conakry, on
s'est rendu compte que certaines de ces etudes avaient deja 6te realisees et
qu'il fallait done prendre en compte le cout, beaucoup plus eievS, de
l'execution des projets correspondants. Enfin, d'autres projets ont fait
l'objet d'etudes detainees qui ont permis d'en indiquer le cout avec une
certaine precision. Dans certains cas, les couts ont du etre revis6s a la
hausse, dans d'autres, a la baisse.

40. A la fin de 1984, ces 149 projets avaient beneficie d'un financement
global de 1,45 milliard de dollars, representant environ 33 p. 100 du cout
total du programme de la seconde phase (voir tableau recapitulatif en
Annexe IV). Le financement local disponible et le financement exterieur
obtenu sont du meme ordre de grandeur : respectivement 17,5 et 15,5 p. 100
du cout total de ces 149 projets. A remarquer cependant que, si plus
de la moitie (exactement 61 p. 100) de ce financement global coneerne les
chemins de fer, ceia est du essentiellement au projet RAP-16-001 du chemin^
de fer transgabonais, deja entiSrement finance pour un montant de 810 millions
de dollars.

ii) Secteur des communications

41. Le nombre de pays pour lesquels des informations fiables ont pu etre
obtenues (pour la totalite ou une partie seulement de leurs projets de
communications) s'eleve a 21 sur les 46 ayant pr§uentes des projets de
communications pour la seconde phase de la Decennie.

42. Ces informations concernent seulement 104 projets, soit moins du
quart des 472 projets de communications figurant au programme.

43. Ces projets sont S peu pres repartis en nombre egal entre les
telecommunications, la radiodiffusion et les services postaux (respectivement
38, 33 et 33). Le detail d'avancement et de la situation financiSre
concemant ces 104 projets figure en Annexe III, et une recapitulation
d*ensemble est reprise en Annexe 4.
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Etat d'avancement des projets de communications

44. Sur ces 104 projets, 30 sont en cours de realisation (soit prfea de
30 p. 100) et 9 sont d€ja termin€s. II faut remarquer que la realisation
du programme des telecommunications a demarre trSs fort puisque, sur
38 projets, 21 sont en cours d'execution ou realises; par contre, le
programme des services postaux connait un demarrage trSs lent. Le detail
a etablit comme suit : en cours de realisation, il y a 19 projets de
telecommunications, 7 projets de radiodiffusion et 4 projets de services
postaux, et les 9 projets deja realises sont au nombre de 2 pour lea
telecommunications, 6 pour la radiodiffusion et un pour les services
postaux.

Analyse financiSre

45. Ces 104 projets sont estimes, dans le programme initial de la seconde
phase adopte a Conakry, a 525,26 millions de dollars; leur cout total
revise, obtenu au cours des missions ou a partir des reponses aux
questionnaires adresses aux gouvemements, s*Sieve maintenant a 543,06
millions de dollars. Les raisons de cette variation de cout sont les memes
que celles qui ont ete donnSes dans 1'analyse financiSre du secteur des
transports.

46. A la fin de 1984, ces 104 projets de communications avaient bSneficie
d'un financement global de 185,28 millions de dollars, representant environ
34 p. 100 de cette partie du programme (voir tableau recapitulatif en
Annexe IV). Le financement exterieur obtenu excSde de loin le financement
local disponible : respectivement 29,6 et 4,5 p. 100 du cout total revise
de ces projets; ces proportions sont encore plus accentuees pour les projets
de telecommunications (53,4 et 4,1 p. 100), alors qu'elles sont largement
inversees pour les projets concernant les services postaux (0,24 et 4,8
p. 100). Cette derniSre remarque confirme le peu d'interet accorde par les
institutions de financement aux projets postaux. observation qui avait dSjS
ete faite au cours de la premiSre phase de la Decennie.

iii) Conclusion

47. Etant donnfi que les 253 projets ci-dessus ne constituent pas vraiment
un echantillonnage du programme de la seconde phase (au sens statistique
du terme), il serait dangereux et inexact d'etendre ces rSsultats a l'ensem
ble de ce programme. On peut cependant d'ores et dejS estimer que, environ
une annee seulement aprSs le lancement officiel de la seconde phase de la
Decennie, les resultats sont assez satisfaisants, du moins en ce qui coneerne
les projets nationaux. Melheureusement, il serait premature de faire preuve
de trop d'optimisme : tout porte S croire, en effete que ce sont les
projets les plus en vue qui ont obtenu un financement, et que le reste du
programme sera beaucoup plus difficile a financer.
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Chapitre HI

Mise en oeuvre flM oroiets de liaisons regionales, sous-re^ionales et inter-Etats

A. Transport

l) Proiets de liaisons inter-Etats ^
48. Le chapitre 6 du programme d'action approuve de la seconde phase de la DecenmeT
est consacre aux projets de liaisons inter-Etats, qui constituent le rer de lance
des efforts visant a assurer 1'integration physique du continent africain. Ces
projets sont repartis en trois categories : a) couloirs de transports destines
a desenclaver les pays sans littoral; b) le reseau des routes transafricaines,
specialement concu pour relier l'ensemble des pays continental de la region africaine
grSce aun reseau de routes et de voies de dessertes fiables; c) les liaisons
aeriennes intra-africaines concues pour permettre de liaisons regulieres, frequentes
et fiables cntre les pays africaine. Les raisons qui ont preside au choix de ces
categories et des projets qu'elles englobent sont expliquees dans le programme
de la seconde phase.

49. La presentation qui suit ne reprend pas tous les projets se rapportant aux
liaisons inter-Etats retenues; un grand nombre de ces projets figurent en effet au
programme de la 2eme phase sous la rubrique "Entretien et rehabilitation1' qui, vu
son importance en Afrique, s'est vue attribuer, comae il se doit la plus haute priority
Les projets examines ci-^pres sont done essentiellement des projets de creation de
voies nouve'llos, de modernisation, d«extension et d'achat de materiel, a1'exclusion
de projets de formation, d'assistance technique et de rehabilitation. Compte-tenu de
la politique actuellement suivie par les principaux bailleurs de fonds, qui portent
surtout leur effort sur la formation et la maintenance des infrastructures existantes,
et bien que 1»analyse presente ne porte que sur des informations incompletes et sur
une seule annee d'existance de la 2 eme phase de la Decennie, il apparatt que les projets
de la presente rubrique n'ont regu qu'un appui financier tres limite, cela malgre
leur indeniable importance,

50. On trouvera ci-apres un rapport detaille sur l'etat d'avancement des projets
de'liaisons inter-Etats a la fin de 1'annee 1984 (premiere annee du programme de
la seconde phase) sur la base des informations recues des Etats membres et
analysees par la CE&J=/

l/ Document e/eCA/tCd/16; pages 63 a 78

2/ Pour plus de details sur les informations recues, voir le chapitre 2.
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a) Couloirs de transports de transit

51. Mombase^airobi^uganda^wanoa-Burundi on ne dispose d'informations que
sur deux des 12 projets r-olatiM ce couloir; les etudes economiques relatives
a la route Kisumu -Yala (8l km) ont ete menees a bien par le Kenya. La Republique-
Unie de Tanzanie a entame les etudes sur les lacs Victoria et Tanganyika, etudes
qui determineront, entre autres, la necessite de mettre en service un lac
supplemental^ pour le lac Victoria. Bien que ces projets ne fassent pas partie
du programme de la seconde phase, signalons que les etudes pour la rehabilitation
des routes Kampala-Jinja (72km) et Kampala-Masaka (65 Ian) ont ete acheve*es en 1984.

52. pai-Qs-Salaam-flwanap^Burundi t des dix projets relatifs a ce couloir, un
est en cours d'execution, a savoir l'agrandissement du port de Dar-es-Salaam; on
ne dispose d'aucune information sur les neuf autres projets. A signaler, bien
que ce projet ne soit pas inclus dans le programme de la seconde phase, que lee
etudes pour la rehabilitation du trancon Burundais de la route Rugombo-Bugourama
(50 km) sont terminees.

A

53. PArr_es--Salaam-Zambie : il y a 12 projets relatifs a ce couloir; le projet
d'agrandissement du port de Dar-es-Salaam, qui est commun aux deux couloirs
tanzaniens, est en cours d'execution. Aucune information n'est disponible sur
les autres projets. Les etudes pour la rehabilitation de la route Tanzanie-Zambie
ont etc realisees sur financement IDA : bien que ce projet ne soit pas inclus
dans ce programme, il a paru utile de le signaler,

54• Nacaln.-Malawi-Zambie : les etudes relatives a la construction des terminaux
a conteneurs I Blantyre Lilongwe et Balaka ont ete menees a bien. Aucune information
s'est disponible sur les cinq autres projets.

55• g-e-irgrgimbabwe-Zambie : des quatre projets relatifs a ce couloir, un est
en cours d'execution a savoir 1»etude de faisabilite portant but la route
Zxishavane-Cjoualacualaj on ne dispose d'aucune information sur les autres projets.

56. Ifeputo-Swaziland : des trois prajets relatifs a ce couloir, seules ont ete
regues des informations sur le projet d'acquisition de materiel poulant ferroviaire
par le Swaziland; ce projet n'a eu aucun dSbut de realisation,

57. Lobito-^axre-Zambie . I1etude de faisabilite portant sur la route
Kaoma-Zambezi-Chavuma a ete menee a bien en I984 pr-r la Zambie; on ne dispose
d'aucune information sur les trois autres projets,

58• Ppjin+^oJ.re-Republi_que centrafricaine-Tchad : la construction de la route
Owando-Bomassa et de ports fluviaux secondaires au Congo est an cours; les etudes
relatives au port de Brazzaville ont ete achevees et celles qui portent sur le port
de Pointe-tfoire ont ete commancdes. Aucune information n'est disponible sur les
six autres projets.
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59. Doua^a-pepubliaue oentrafrioaine^Pohad : on ne dispose d'aucune information
sur las neuf projets relatifs ft. oe oouloir*

60. Part HaToourt^rchad : on ne dispose A'oaMme information sur les deux
projets relatifs a oe couloir,

61. iA^a^igerVrohad : dea huit projets relatifs a oe couloir, on ne dispose
d*Informations que sur un s©ulf qui n'a recu a oe jour auoun debut de realisation*

(2# Cptonou^figer t lea etudes de faisabilite relatives au prolongement da
la liana ferroviaire Benin-Wiger sont achevees; les Studea techniques relatives
ft la route Daaaa-Eoume - Parakou ont ete menees a bien* Les aotlvitea preparatoirea

oommeno£ea aveo la BAD et portant sur 1'etude de la route Cotonou-Oodomey et

la oonstruotion du troieieme pont de Cotonou ont ete suapendues* Le projet d'achat

dfun navire cargo a dtd ahandonne* Aucune information n'est disponible sur les
deux autres projets*

63• Lome-»fflgpr t la construction a Lome d'un entrepot appartenant au Niger
a ete termine© en 1984f on ne dispose d'aucune information but les quatre autres
projets.

64. Ahldiaa-Burkina Faso-yiger : les seules informations dont on dispose
oonoarnent lea deux projets ferroviaires de la HAN f Sgie-Abidjan-tfiger), dont
l1execution ne sera pas entroprise dans le cadre de la Decennie* On ne dispose
d'auoun renseignoment sur l«*s huit autres projets*

$5. Abidjan Hill x la Cote d'lvoire a mend a bien les etudes techniques portant

sur lea routes PerkesBedougou-Ouangolodougou-frontiere raalienne et Ouangolodougou-
frontiere Burkina Paso; le Mali a commence la realisation des etudes portant sur
lea routes Bamako-©ougouni, Sikasso-Koloko et Bougouni-4Ianankoro-frontiere
Ivoirianne; pour lea deux projets ferroviaires de la RAN qui font partie egalement
de oe oorridor, voir le paragraphe 62 ci-dessus. On ne dispose d'aucune information
sur les quatree »etrea projets*

°** -PakafWali t les informations dont on dispose indiquent que le Hall a
realise la oonstruotion de la route Kolofcani-Bamako ainsi que 1'etude de faisabilite
relative au ddplaoement de la gare marchandises de Bamako a Korofina, et a obtenu
le flnanoement de 1'etude de faisabilite relative a la route Frontiere senegalaise—
KeneibaWigbanakln-Bamako, Deux autres etudes etaient egalement en cours, a savoir

celles qui portent sur la route Nioro du Sahel-Dieroa-Kolokani et la construction

d'un terminal a conteneurs a Dakar, On ne dispose d'aucune information sur les
6 autres projets*
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b) Liaisons aeriennes intra-afrioaines

67. Le programme de la seconde phase contiont trois projets regionaux ou sous-
regionaux rolatifs a oe mode de transport mais on ne dispose d'aucune information
les ooncernant pour 1984. Des dix projets nationaux rolatifs a ce mode, seule
1'dtude d'un nouvel aeroport international a Nouakchott (Hauritanie) a dtd menee
Abien en 1964jon ne dispose K*uo.*ia information sur lee autres ptrojata.
2) Projetad'importance cruciale t>our le developpement dee tranaporta on Afrique

a) Routes transafrioaines

l) Le reseau

6fiF. En proclamant la Decennie des Nations Unies pour les transports at lea
communications en Afrique, et, surtout, en eiaborant le programme de la aeoomde
phase, on a voulu mettre I'accent sur la contribution essentielle d'un reseau

de routes transafrioaines au developpement des autres secteurs de I'dconomie*

69. Au cours de 1'annee I984, nombre d'efforts ont ete deployes dans la cadre
du programme: des routes transafrioaines, notamment la.mobilisation des rossouroes
financieres, 1'amei.ioration de 1'infrastructure, la creation et le renforcement
d»institutions, enfin, la promotion des techniques d'entretien et da la securite
routiere* Les aotivites de oreation d*institutions, d'entretien et de prevention
routiere sont decrites en detail au chapitre 4.

70. Cost en 1962, c'est-^kLire quatre ans seulement aprea sa oreation, que
la CEA a eiabore le programme des routes transafrioaines au titre duquel devaient
Stre oonstruites un certain nombre de routes Internationales a viabilitd permanente*
A l'heure actuelle, ce programme comprend la route Lagos-Mombasa, qui relie
l'Afrique de l'Est A l'Afrique de l'Ouest; la route LagosHJouakohott - Tanger, qui
traverse les pays de l'Afrique de l'Ouesti/; la route Dakar - N'Djamena (Tchad)
et s'aoheve a Djibouti apres avoir traverse le Soudan et l'Ethiopie; la route
trans-saharienne (Alger-iagos), qui relio I'Algerie au Nigeria A travers le Sahara;
La route le Caire - Gaberones qui part de l'Egypte au Nord pour rejoindre le
Botswana au Sud. En outre, la CEA encourage la construction d'autres routes
qui permettpont de relier l'ensemble des sous-regions du continent. Dote d'un
vaste resoau de voies de desserte, le reseau routier transafrioain constitue pour
les responsables afrioains un defi imperieux qu'ils se doivent de relever s'lls
veulent realiser l'lntdgration physique du continent.

jj Des plans sont en cours d'eiaboration pour prolonger cette route
au-dela de Tanger jusqu'en Europe par le biais de la liaison fixe permanente que
l'on se propose A*etablir entre le Maroc et l'Espagne ?- travers le detroit de
Gibraltar•
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71. Cependant, la construction de ces routes n'a guere avance depuis 1978» la
plupart des donateurs preferant financer I'entretien des routes existantes plutSt
que la construction de routes nouvelles. Certes, I'entretien des routes est un
probleme important qui necessite des actions urgentes et continues, mais les
routes nouvelles de categorie modeste sont tout aussi importantes pour 1'integration
physique du continent.

72. Le programme des routes transafrioaines est entrave par tout un ensemble
de barrieres matdrielles et non materielles. Le principal goulot d'etranglcment
de la route transafricaine LagOB-Mombasa se trouve a 1'interieur du territoire
zalrois tandis que les trangons manquants les plus importants de la route Trans-
Afrique de l'Est le Caire - Gaberones se trouvent au Soudan, en Ethiopie, Vfindhoek,
les principaux trongons do categorie infdrieure se troiwent au Tchad ou les travaux
de construction sont entraves par la guerre civile, Le reseau des routes trans-

Afrique do l'Ouest, qui a benefioie d'un programme concerte d'ameiioration de
1'infrastructures sous les auspices de la CEDEA.O, apparait done comme le meilleur

reseau Bous-rdgional en Afrique.

ii) Le Plan directeur des routes africaaneo

73. Tous les efforts deployes en iaveur dos reseaux routiers sous-regionaux
ont logiquement abouti A l'olaboration d'un plan directeur des routes africaines.
L'objectif est de mettre A la disposition des pays africains un plan routier
ooordonne et integre qui permette le developpement harmonieux des transports routiers
et qui, de ce fait, contribue A l'uniformisation des politiques de planification
routiere au niveau sous-*regional. En 1984» lo Gouvernement italien a donne son
accord de principe concernant le financement de 1'etude relative au Plan directeur

des routes africaines, etude qui sera realisSe au cours de l'exercice biennal
1985-1986.

iii) ^Sc.^.<3itA.°^ ffir,iJvffi4. £eJ?« P-1?ileft-Sr -PmiSP^PP. ^p^P^-^F^^^-^s dans le^ cadrg
de la Decennie.

74. Le programme de la seconde phase comprend 82 projets relatifs A 1'amelioration
des diffdrentes routes transafrioaines et de leurs voies de desserte; leur cont

est estime A 1 695 390 000 dollars.

Route transafricaine Lagoa-HMombasa

75. Les projets de la seconds phase relatifs a cette route portent sur cinq

routes ot neuf voies de desserte. Les informations dont on dispose indiquent

que durant 1'annee 19&4 des etudes portant sur deux voies de sdessertes ont ete
entamees| A savoir le trongon Lalara - Eboro de la route Libreville - Eboro (Gabon).
La construction de la route Kinkala - Loubomo - frontiere gabonaise (Congo) dtait
en oouTB. Lee etudes techniques en vue de la rehabilitation de la route Kampala-
Jinja ont ete realiseee en 1984.
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76. Le secretariat de 1'Autorito de la route transafricaine Lagos-Mombasa (ARTA.)
a^procede* sur place A 1'inspection de la route et de sos voies de desserte pour
determiner l'etat actuel du reseau. En outre, on a pu obtenir de certains Etats
membres dos informations relatives au revStement, A la rehabilitation et A la
refection des routes bitumees et aux coftts unitaires do ces differents travaux,
ainsi qu'au volume, et aux caracteristiques du trafic. Sur les 6 399 km de route
principalo et 13 100 km de voies de desserte, il a ete constate que, respectivement,
2935 Jan (soit 46 p.l0O)et 4084 km (31,1 p*100) etaient des routes bitumees,
1471 Ian (30,8 p,100) et 4 762km (36,4 p.100) etaient des routes gravillonnees tandia
que 1 475 km (32,1 p.100) et 4 253 km (32,5p.lOO) domouraiont des routes de terre.

77. Dans le rapport sur l'etat d'avancement du projet pour 1984, l'Autorite.a
indique les travaux de refection qui restent A faire pour assurer la viabilite
permanente de la route et leur cout estiraatif.

78. Enfin, l'Autorite a, toujours en 1984, public et distribue un "Guide de bord"
contenant des informations jugees utiles aux usagers, en particuliers les services
existant le long de la route, notamment les motels, les stations d'easence, les
garages ainsi que l'etat du revetement.

79. Route. transrAfrique de l'Est le Caire - Gaberones j les projets de la
seconde phase relatifs A cette route portent sur 5 routes et 12 voies de dessert©*
Les informations dont on dispose indiquent que durant I'anne© I984, 1'etude portant
sur le renforcement de la route Mojo-kwassa (Ethiopia) a ete menee A bien tandis
que deu:: autres etudes-ont ete commencees, A savoir les routes Azezo - Motema (Ethiopia)
et Arusha - Dodoma - Iringa (Republique-Unie de-Tanzanie). Les etudes techniques
en vue de la rehabilitation de la route Iyayi-Tunduma (frontiere zarabienne) ont
ete achevees*

80. En ce qui concerne les voies de desserte, les travaux do construction ont
commence sur les routes Thika - Garissa - Liboi et Garissa - Garsen - Malindi, toutes
deux au Kenya.

81. L'Autorite a egalement adopte le cadre de reference d'une etude de prefaisabilite
qu'elle a entreprise en etroite collaboration avec la CM. Cette etude, qui porte
sur la route le Caire-Gaberones, est finances par l'Agcnce canadienne de
developpement international et realisee par la firme DELCANDA International, en
cooperation avec les trois groupes de travail de la Commission inter~Etftts de
facilitation.

82- R^te transafricaine^ Lagos - Tanger : los projets de la seconde phase relatifs
A cette route portent sur 18 routes et 11 voies de dessorte. Les seules informations
dont on dispose indiquent qu'en 1984 les activites suivantes ont 5td reaiiaeee sur
6 des 18 routes : la Gamble a mene A bien les etudes techniques relatives au
pont-barrage sur le fleuve Gambie; la CSte d'lvoire a acheve le revStement de la
route Guiglo - Toulepleu - frontiere lib'erienne; la Guinea-Bissau a realise les etudes
relatives A la route Sao Vinconte-Sao Domingos - M'Palc; le Senegal a realise
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les etudes relatives a la route «!*«<••**•- K'Pak - frontiere de la Guinee-Bissauj
la SierreHLeon© a aoheve lea etudes da faisabilite relatives A la route Regebre-
Port Lobo.- Bamelap? les deux ponts eur les fleuvea Mano et Sazue etaient en cours
de construction* Les etudes techniquee en vue de la rehabilitation de 1'axe
Hosso-ffouftkohott-Akjouit (430 km) ont ete achavees en 1984* La Sierra Leone
a realise les etudes but la route Haterloo-Hasiaka, tronoon reliant Freetown A
la route transafricaine Lagos- Tanger*

83. Pour oe qui eat des voles de desserte, la Mauritanie a realise las etudes
relatives A la route Nouakchott - Nouadhibou; la Guinee-BiBaau tf commence la
construction de la route Ritoli - Maputa - Contabone - Quebo et le Ghana a entame
les aotivites preparatoires relatives A la rdfeotion de la route Acora-Tamoronsa.

84. Route transafrioalno Dakar-D.iibouti i lea projets relatifs A cette route
portent sur quatre routes et six voies de desserte* En 1984, le Send^l a mend A
bien lea etudes relatives A la route Tambaoounda - frontiere malienne tandia que 1©
Mali a entrepris les aotivites preparatoires en vue de I1 etude relative A la voie
de desserte Bougouni - Yanfolila frontiere guineenne*

85. Route trans^AfTioue du Centre Tripoli - Windhoek : les projets relatifs
A oette route portent sur deux routes et quatre voies de desserte* En 1984» la
Congo a entame lea etudes techniques relatives A la voie de desserte Ketta -
frontiere oamerounaise* On ne dispose d'aucune information sur les autrea projets*

86. Route, trans-saharienne : des trois projets relatifs A oett© rout©, le Mali
a mend A bien les etudes techniques relatives A la route Gao - Kidal - Bouressa*

87. Route trans-Afrlcrue du Nord Rabat - Le Caire : on ne dispose d'aucune
information sur le seul projet relatif A oette route*

b) Transport maritime et ports

88. Dans le sous-secteur du transport maritime, auoun projet, A lui seul, ne
peut etre taxd d'importance crucial© pour le devQloppement des traneports en
Afrique"* Cependant l'ensemble des projets ci-dessous presentent oette importance :

1, SHP-60-016 s Afrique de l'Ouest i etude d© rationalisation des
transports de haute mer;

2* SHP-60-00*5 : Afrique de l'Est : developpement des transports marltimes
dans la sous—region;

3« SHP-60-020 : MINCONNAR : etude de faisabilite d'une compagnie
multinational© de transport de vrac.

4. ' SHP-60-019 t MINCONMaR ! 1'etude de faisabilite d'une compagnie
de navigation maritime pour l'Afrique de l'Ouest et du Centre.

5* SHP-23 : Premiere phase du projet "Harmonisation et modernisation de
la legislation maritime en Afrique"
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6* HAP-60-008 : Etude de la construction de terminaux A conteneuTB et
de terminaux RO-Ro en Afrique de l'Ouest et du Centre;

7. HaP-60-007 i Etude sur l'hannonisation des systemee de eignallaation
en Afrique de l'Est et en Afrique australe;

8» Hfl.P-60-OQl : Etude sur la planification et le developpement des
ports en Afrique du Nord*

9. SHP-60-Oqi : Academie regional© des sciences et techniques de
la mer d'Abidjan

10. SHP^O-002 : Academie regional© des sciences et techniques de la
mer d'Accra

Ces projets ont pour objectif d'eiiminer les obstacles au developpement
des transports marltimes en Afrique, A savoir l'insuffisance et 1'obsolescence
de la flotte marchande, la penurie d'un personnel qualifie, ce qui se ressent
sur la gestion, 1'absence d'une legislation de nature A garantir les intents
du transport maritime national, les carences dans 1'exploitation les ports et
1 absence de cooperation dans le domaine du transport maritime.

89. Ces problemes ont pour consequences la faible capacite concurrentielle
des flottes nationales, la faible competitive du commerce maritime africain
en du niveau eleve des tarifs de fret, la faible part des flottes nationales
dans 1© commerce maritime africain, les congestions frequentes des ports africains
et, partant, les longs deiais de livraison.

90. Uh certain nombre d'activites ont ete realisees au titre des dix projets
susmentionnes; on en trouvera le detail plus loin dans le present chapitre ainsi
que dans le chapitre IV.

c) Developpement optimal du transport aerion

91. Au cours de la periode sous rapport, les projets d'importance crucial© menes
par la CEA, 1'Organisation de 1"unite africaine (OUA), les organisations
intergouvemementales africaines et les organisations spccialisees des Nations Unies
ont port© notamment sur les aspects relatifs au developpement du transport aerien
en Afrique dans le cadre de la Decennie des Nations Unies pour les transports et
communications en Afrique, A savoir le developpement optimal des services, et
les libertds de l'air.

i) Developpement des services aeriens

92. L'etude sur le developpement optimal des services aeriens africains, identifiee
dans la premiere phase du programme de la Decennie comme projet regional dans le

domaine du transport aerien, a ete partiellement financee par lo ministere de la
cooperation et du developpement de la Republique frangaise pour 2^0 000 dollars sur
un cou*t total estime en 1980 A 0,5 millions de dollars. L'execution de la premiere
phase de l'etude correspondent A ce financement a ete confiee A l'Institut du

transport aerien (IT/l), pour le ••••*te de la Commission africaine de I'aviation
civile (CAFAC), (maltre d'oeuvre, et de la CEA.
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93 L'etude avait pour but do favoriser le developpotaent optimal des services
aeriens intornationaux africains, dans tous les defines, notamment ceux de
la structure des roseaux, de la fre^ence des vols, de la coordination des
horaires, des accords de cooperation et de la creation des services de fret aerien
intra^fricains (possibility de creation de centres de distribution et de zones
franches).

04 Cette premiere phase de l'etude adonne lieu aune analyse de la situation
du'transport daerien africain tant du point de vue de la politique de 1 echange
do droits de trafic que de celui de la qualite des services compte tenu de la
configuration actuelle du reseau et des possibility de son adaptation aux
imperatifs de developpement des liaisons intra-africaines.

95 II ressort de 1'analyse de la qualite des services aeriens africains que
les' problemes suivant constituent une entrave a^amelioration des liaisons :

- tarifs trop elcves compares au niveau de vie des africains;

- offre insuffisante du point de vue des vols de troisieme, quatrieme
ou cinquieme liberte;

- frequences mal adaptees et horaires de vols non coordonnes;

- difficultes liees A la conversion monetaire et au rapatriement des
recettes.

96 En vue de consolider les roseaux d'acces ou les reseaux de jonction reliant
les diverses capitales africaines et d'assurer 1'amelioration du sous-reseau
et des services qui dependent d'un plan de reseau global, un modele a ete etabli
dans le cadre de l'etude qui a fourni des indications sur les liaisons dont on peut
envisager la creation et celles qui sont susceptibles d'etre explores.des A
present de maniSre rentable. Par ailleurs, l'etude recommande un certain nombre
de services en provenance et a destination du continent en vue de mieux coordonner
les services intra-africains des points de sortie et d'entree (gatetKty).
97. Ces points de sortie et d'entree principaux et secondaires pourraient Stre
agences de la maniere suivante :

Principaux points d'ontree/de sojrtie

Casablanca et le Caire au Nord,

- Dakar, Abidjan et Lagos A l'Ouest,

- Douala, Kinshasa ou Brazzaville au centre,

Nairobi, Harare et lie Maurice A l'Est.



E/ECA/TCD/24
Page 20

Points d'entree/de sortie secondaires

- Alger au Nord,

- Niamey A l'Ouest,

Kigali au Centre, mais ce point en fait tourne vers la sous-region
orientale.

Addis-Abeba at Antananarivo A l'Est,

98. Les suggestions et les solutions formulees ont concerne les court, moyen
et long termes. Les actions et act'ivites a entreprendre concernant les court et
moyen termes, s'adressent aux compagnies aeriennes, aux Etats et aux organisations
intergouvemementales et Internationales, tandis que lo long terme prevoit la
creation d'une compagnie panafricaine chargee notamment de 1'exploitation de
la grille AIRAA destinee A proraouvoir des liaisons quotidiennes entre los differentes
capitales africaines et de la desserte des autre continents.

99. 3a ce qui concerne les solutions possibles sur le plan aeronautique l'etude
a retenu celles qui suivent :

creation de compagnie conjointe partielle, c'est-A-dire limitcc pour
ses participants ct etablie selon les critcres convenables;

adoption dc 1'accord multilateral a participation maximal© et
couvrant l'ensemble des aspects de 1'exploitation Internationale
dont les deux clefs principals sont 1'octroi des routes et I'exercice
des droits commerciaux;

L'uniformisation du systeme bilateral pnr l'applioation g6nera.lxs6e
d'accords modeles.

100. Ces trois solutions feront l'objet d'etudc approfondie dans le cadro
de la deuxieme phase de l'etude et de la mise en oeuvre des conclusions de la
Conference sur les libertes de 1'air.

101. En raatiere de politique aeronautique l'etude a conclu que :

ce n'est pas 1'absence d'accord bilateraux qui entrave le developpement
du transport aerien en Afrique, mais surtout la maniere dont est
comprise l'applioation.de ces accords;

le developpement des services passe par la necessite pour les
transporters de benoficier du maximum de droits de trafic sur les
troncons intermediaires de leurs lignes et cola chaque fois que
les trafics de troisieme/quatrieme libertds ne sont pas assez murs.
II s'agit dans ce cas d'avoir recours A la cinquieme liberto;
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- Lorsqu'ils auront A accorder des droits de cinquieme liberte, les
Etats.devront essayer de depasser le cadre'strict de la volonte
de protection de leur compagnie nationale pour apprehender le probleme
sous une forme plus globale.

102. Le raisonnement devrait se faire A ce niveau en termes suivants :

- envisager le benefice global A en tirer pour la desserte des pays
enclaves;

- ©valuer, sur la base d'une necessaire reciprocite, les avantages que
peut en tirer leur propre compagnie nationale sur d'autres secteurs;

- evaluer les retombees financieres d'une commercialisation de 1'octroi

des droits de cinquieme liberte.

103. A la fin de 1'annee 1984, l'OACI a realise une etude sur le transport
aerien international de passagers et de fr3t en Afrique. Cette etude a montre
que le transport aerien avait connu en Afrique une evolution rapide ,au cours
des 10 dernieres annees et que d'importants investissements avaient ete consentis
en faveur d'equipements aeroportuaire, d'avions et d'equipements de navigation
aerienne. Cependant, les resultats financiers des transporteurs aeriens n'en
ont pas moins ete deplorables. Cela s'explique en parti© par des facteurs

exterieurs au mond© de I'aviation, notamment la situation economique generale,
1© commerce international, le tourisme et les taux de change. Quant aux facteurs
internes, ce sont la rentabilite des avions, la gestion des compagnies adriennes
at les politiques de marketing. Ces dernieres ont affecte la demande en agissant

notamment sur les prix, la qualite et la quantite des services aeriens offerts.
On avait prevu que la moyenne des tarifs en termes reels baisserait d'un p.100

par an entre 1982 et 1992, que le prix du petrole n'augmenterait qu'A un rythme
modere et que 1© developpement de 1'infrastructure de tourisme et des services
aeriens se poursuivrait, ne serai-ce qu'A un rythme plus faible qu'au cours de
la decennie ecoulee.

104. L'etude a permis de conclure, entre autres, qu'une croissane soutenue
passait par la mobilisation des capitaux necessaires A la modernisation et a
1'expansion des installations et des equipements. Au vu de la situation financiere

delicate que connaissent la plupart des Etats et des transporteurs aeriens, les
auteurs de l'etude ont conclu qu'il fallait accorder la plus haute priorite a

1'amelioration de la gestion dans tous les secteurs du transport aerien, et ce,
afin que les ressources financieres necessaire a un developpement soutenu puissent

Str© obtenues de facon endogene et aupres de sources exterieures.
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105. L'etude se termine par des suggestions quant aux mesures qui permettraient,
A l'dchelle nationale, sous-regional© et regionale, d'accrottre la oontribution
du transport adrien au developpement economique general, et ce, en s'appuyant sur
les etudes et donne©e pertinentes disponibles aupras de l'OACI, de la CAJftC et
d© 1'AFMA.

ii) Libertes de 1'r.ir :

106. L'examen de la situation du transport adrien, entrepris dans le cadre de
la Decennie des Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique
avait montre que le transport aerien africain etait marque par I'insuffisance,
voire l'absence des liaisons aerienneB ad^quates entre les Etats.

107. Cette situation s'expliquait en parti© par un manque de cohesion du reseau
africain dont le developpement etait sounds A une politique protectionniste
des Etats sans esprit de concertation entre ces derniers sur le plan economique,
qui se traduit par une reticence A octroyer des droits de trafic aerien d'un
caraotexe purement commercial, tels que droits de trafic de •cinquieme liberte de
1'air au profit d'un autre Etat. Les Etats concernes avaient tendance A protdger
en faveur de leurs compagnies nationales un trafic encore peu developpe et A
intensifier les liaisons les plus rentables A trafics cloves au detriment de lignes
nouvelles transversales. Ainsi, le probleme d»exploitation et d'octroi des droits
de trafic a ete identifie parmi ceux qui sont A 1'origine de la mauvaise connexion
intra-africaine, oar les relations inter-Etats en matiere de transport aerien
international sont essentiolleraent fondees sur le system© juridique mis au point
en 1944 ?• Chicago ©t qui comporte ce qu'il est convenu d'appeler les cinq libertes
de l'air*

108. L'analys© plus approfondie de ce problem© de droit de trafic avait indique que

— L'echange des deux premieres libertes A savoir droit de survol du
territoire d'un Etat (lere liberte) et droit d'atterrisage pour
raisons techniques (2em© liberte) ne posait pas assez de problemes.

— Les Etats s'echangeaient, du fait de 1'existence de nombreuses
possibilitds de combinaisons, les troisieme et quatrieme libertes
qui sont en fait des droits autorisant un transporteur d'un pays A
A deposer des passagers dans un pays B ct vice-versa

— L'echange des droits de cinquieme liberte, qui fait intervenir la
compagnie designee d'un Etat tiers dans Sexploitation du trafic
entre les Etats A et B, faisait 1'objet, dans bien des cas, de
restrictions.
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,09 Lors de leur premiere reunion, et apres avoir pris oonnaissance des_problemes
decrits ci^essus, les ministres africains des transports, des communications et
de la planification, considerant la necessite de fournir des services aeriens
plus rapides et plus directs entre les villes africaines, ont adopte la resolution
BCA/UNTACDA/Kes. 79/6', dans laquella ils demandent aux Etats africains de ^iliter
1'octroi des droits de trafic, et en particulier, des droits de cinquieme liberte
en Afrique aux companies aeriennes de tous les Etats membres. Cette resolution
est conforme aux objectifs globaux definis dans la strategic de la Decennie, a
savoir la reduction au minimum des barrieres physiques et non physiques en vue
de favoriser le mouvement des personnes et des biens.

110. La deuxieme Conference des ministres africains des transports, des communications
et de la planification ayant note la lenteur des progres cnregistre per les Etats
dans l'octroi des droits de trafic, a recommande que sa resolution ECA/UNTACBA/Res.79/6
soit transmise a la Conference des Chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA, qui
lTa adoptee sous la cote CM/Res. 890(XXXVIl).

111. II a ete constate lors de la troisieme conference des ministres africains
des transports, des communivations et de la planification, quo les Etats membres
n'avaient guere accompli de progres malgre 1*adoption des resolutions citees ci-
dessus. La Conference a done demande au Secretaire executif de la CEA et au
Secretaire general de l'OUA, en collaboration avec la Commission africaine de
I'aviation civile (CAPAC) et 1'Association des compagnies aeriennes africaines (ABRAA)
de convoquer une Conference africaine en vue de definir les voies et moyens visant
l'application des resolutions sur les libertes de l'air, Conference a laquello
participeraient les gouvemements des pays africains et les compagnies aeriennes
africaines (Resolution BCA/uNTACKI/Ros.83/84).

112. La Conference a ete organieee en novembre 1984 au Swaziland, grSce aux
fondc alloues par 1'Assemble© generale des Nations Unies. La Conference a adopte
en clSture de ses travaux, la declaration de Mbabane qui demande que soit cre£
un comite technique charge de suivre la mise en oeuvre des resolutions adoptees.
Le mandat de ce comite technique est entre autres de definir une position commune
africaine sur le libre echange des premiere et deuxieme libertes de l'air, d'exhorter
les autorites aeronautiques africaines a ^changer les troisiemes et quatrieme
libertes, et d'encourager l'echange des droits de cinquieme sur une base equitable
a travers les differentes formules dc cooperation et d'arrangements financiers de
compensation. II a ete en outre demande au comite d'etudier et inventorier les

.routes principales existantes et/ou potentielles, necessaires au developpement
economique et a 1'.integration physique de l'Afrique. Pour cela, en pratique, le
comite technique informera les ministres africains et 1 ;s Chefn d'Etat et de
gouvernement de la politique du pays qui entrave le developpement des services
aeriens, par le refus d'octroyer aux autres partenaires les droits de troisieme,
quatrieme et de cinquieme libertes, Ainsi il appartiendra aux Etats de prendre
les dispositions et mesures appropriees.
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113. D'un autre cCte, la conference ayant constate que le proliferation des
compagnies aeriennes africaines n'est pas de nature a facilitor l'echange des
droits de cinquieme liberte et partant a developper les services aeriens, a
demande que le comite technique fasse la promotion des compagnieb aeriennes
multinationales ou d'exploitation conjointe A-1'echelle sous-regionale.

d) Formation du personnel et centres regionaux de formation en Afrique
(Secteur des transportn)

i) Seminaires ct autres, activites de formation

114. Le developpement des transports et des communications en Afrique passe
par la formation d'un personnel qualifie A tous les niveaux du secteur des
transports. Aussi la CEA a-t-elle, en 1984 et en collaboration avec divers gouvemements
organisations intergouvemementales et institutions dos Nations Unies, organise les
activites suivantos, qui sont toutes liees A la formation :

a' Etude des besoins en main-d'oeuvre et formation dans le domaine des
transports en|Afrique

115. Par la resolution 38/l50 (paragr. 9du dispositif), l'Assemblee generale
a demande A la CEA d'entreprendre une etude des besoins en main-d'oeuvre et
formation dans l'ensemble des pays africains et pour tous les modes de transports -
Cette etude est divisee en deux parties. La premiere est consacree au transport
general et multimodal, la seconde couvre les differents modes de transport. La
realisation de cette etude a commence en 1984 et doit s'achever en 1985.

116. Cette etude a un double objectif : d'une part, evaluer la situation de
la main-d'oeuvre et determiner les besoins en formation pour tous les modes de
transports, et, d'autre part, olaborcr, a1'intention dos Etats membres, un document
technique contenant des strategies et des recommandations relatives a la formation
du personnel du secteur des transports. L'etude doit egalement permettre de
recenser les problemes auxquels sont confronteB les etablissements de formation
en matiere de transports et de recommander des mesures permettant de les surmonter.

10 ' •Ij33£°- des besoins en formation des administrations portuaire de
,VAfrique de l'Est et de l'Afrique australe

117. A la demand* de l'Association des administrations portuaires de l'Afrique
de l'Est et de l'Afrique australe, la CEA a, conjointement avec 1'Association,
realise une etude des besoins en formation des ports de la sous-region et etabli
un rapport qui a atepresente A la reunion annuelle de 1'Association en novembre 1984.
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c. seminaire CBi/HIPC sur los statistiques des trapsportB*(Addis«-Abehat
Ethiopie, 11-22 juin 1984)

118. Ce seminaire de deux semaines a ete organise et anime par la CEA ©n
collaboration avec 1'Boole nationale des pont et chaussees (ESPC), gr$oe
A 1'appui du Oouveraeraent francais. Ce seminaire, qui a vu la participation
de 22 representants de 18 pays africains, avait pour objectifs :

D*aider les pays du continent A dtablir des statistiques fiables
rslativos aux transports et devant etre utilise©© pour la planifi
cation du developpement economique;

~ D'examiner et d'evaluer 1'effioaoite dos statistiques des
transports en tant qu'outil de planification et de gestion pour
le developpement des transports aux niveaux national, boub-
regional et regional*

d. seminaire sur les aotivites portuaires (Leningrad, tffiSS, du

30 juillet au 12 aout 1984)

119. c© seminaire a ete organise et anime par la CEA, en collaboration avec
le Gouvernement sovietiqu© et la CNUCED, et avec 1'appui financier du PKUD.
II avait pour objoctif d'aidor les pays africaine A ameliorer la gestion et
1'exploitation de leurs ports, l'accent etant mis sur 1© perfectionnement
des cadres superieurs et moyens des administrations portuaires afrioains«
II a vue la participation de 41 representants de 27 pays africains.

e. Conference UAC des fonctionnaires charges de I'information dans
le domaine des chemins de fer

120. One conference A I'intontion des fonctionnaires charges de I'information
dans le domaine des chemins de fer a ete" tenue ANairobi (Kenya) en juin 1984«
Cette Conference s'est penchde sur un certain nombre de questions et a
formuie un oertain nombre do recommandations ayant trait A la politique en
matiere do formation dans le domaine des chemins do fer.

x\ Cours-pyiTOl/Chemins de fer britaniques/uAC sur I'entretien de
1' equipement fjaiypyiairft

121. Du 26 mars au 8 juin 1984, un oours de formation sur "I'entretien et
la reparation du materiel ferroviaire" a ete organise pqr l'ONUDI ©t 1'UAC
avec un financement de la Grande Bretagne* Ont assistd A ce cours dix
representants de Compagnies d© chemin de fer de pays anglophonee*
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S- Programme de formation A I'intention de 1'encadrement de 1'TJAC

122. Co cours qui portait sur les mothodes de gestion moderne dans les chemins
de fer s'est deroule au Railway Staff College, BAROM (indes) du mois d'octobre
jusqu'A decembre 1984. II etait finance par le Gouvernement indien et Rites
de l'Indes, les pays ne prcnant en charge que le prix du billet aller en Indes.
Ce cours a vu la participation de dix representants des compagnies membres.

b • Formation des documentalists dans le domaine des chemins de for-
''""""" ** ' " * "J ••••"•••• ii • • ' intir— ...... • ., !

123. En juin 1984, l'UAC a, en collaboration avec"l'Union internationale des
chemins de fer (UIC), organise des reunions portant sur la formation des
documentr.listestravaillant dans les compagnies de cherain de fer en Afrique.
Au cours de ces reunions il a ete convenu :

L'UIC participerait au deroulement d'un seminaire de formation que
l'UAC organiscrait dans le domaine de la documentationJ

L'UIC a convenu d'assurer par son Centre de documentation pendant
une periode d'un mois la formation de deux stagiaires en provenance
de deux compagnies de chemin de fer, membres de l'UAC.

i» Troisieme collogue de l'UAC

124. Le troisieme colloque de l'UAC sur le theme "le developpement industriel
et la fabrication du materiel ferroviaire en Afrique" s'est tenu a Libreville (Gabon)
du 22 au 24 octobre 1984. II a vu la participation de representants de 24 Etats
africains, ainsi que de 50 organisations Internationales ainsi que des representants
des fabricants. Le colloque a examine un certain noribre de questions ayant trait
au developpement de l'industrie ferroviaire et formule un certain nombre de
recommandations a cet effet.

j • Seminaire sur la planification, 1'evaluation et la gestion des projets
de. transports

125. Ce seminaire de six semaines a ete organise par I'Institut de gestion de
l'Afrique de l'Est ct de l'Afrique australe, dont le siege se trouve A Arusha.
II s'est tenu A Arusha de septembre A octobre 1984. La CEA a participe A
1'animation du seminaire en faisant des exposes sur des sujets choisis. Seize
representants de 4 .pays do la sous-region y ont pris part.

lc • Sejajnair.e 0Hl/sim/EMAE3A sur les ports et la pplution marine

126. Ce seminaire a ete organise par l'OMI en collaboration avec le PMASA avec
un soutien du SIDA, et s'est tenu A Port Louis (Maurice ) en novembre.
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1# Troisieme colloque sur les ports africains.

127 Los travaux' preparatoires du seminaire ont etc acheves en 1984 et ce seminair©
se tiendra AAbidjan (cSto d'lvoire) en Janvier 19Q5; il oat organise par 1C«
at l'Association de gestion des ports de l'Afrique do l'Ouest et du Centre,
avec un soutien financier du Gouvernement francais.

n. . Seminaire sur la Convention de l'OMI sur la documentation et la
facilitation aans„les ports (FAL)

128. Ce seminaire a ete organise ADakar (Senegal), en docembre par l'OMl avec
la collaboration de l'Association de gestion portuaire de l'Afrique de l'Ouest
et du Centre.

n Seminaire sur les norm©a relatives A la. main-d'oeuvre maritime
A 1'intention des Etats d'Afrique de l'Ouest ot d'Afrique oentrale

129. Les travaux preparatoires pour ce ©eminaire ont debute en 1984 '** 'sont en cours*
L'OIT est I'organe responsible du seminaire qui doit Stre organise conjointement
par la CONIIBTMAR, la CEA ot le Gouvernement norvegien. Le seminaire se tiendra
A Brazzaville (Congo) en octobre 19^5•

Autres activites de formation

130. L'OIT a participe A des activites de formation portant sur la formation
professionnelle et la gestion en ce qui concerne les divers mode de transport
avec un accent particulier sur I'entretien et la refection de 1'infrastructure et
du materiel de transport, en collaboration avec divers instituts de formation
dans le domaine des transports dans 14 pays africains.

131. Le SATCC a etabli le mandat en ce qui concerne une etude sur le trafic
routier et la formation dans le domaine des transports dont le financement est
toujours attendu, Le SATCC travaille egalement sur un projet de formation dans
le domaine des chemins de fer et des ports.

132 L'ASECNA a organise des cours de formation dans ses quatres ecoles A
l1intention des techniciens et ingenieurs des transports aeriens. L'ASECNA a non
seulement assure la formation d'etudiants en provenance d'Etats membres de
LrAgeno© mais egalement d'r.utres pr.ys comffle le Burundi,. ?eCajWert, les Comores,
le Rwanda et les oeychelles.

133. La CEA a, en 1984, entame les preparatifs d'un seminaire sur le transport
par voies d'eau interieures. Ce seminaire va se tenir en Polognd durant le second
semestre de 1985, Des consultations sont en cours avec le PNUD, pour ce qui
est du financement.
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134. to OWED a SlaW et publie des manuels de foiuatiox pour un cours de
WiH^ I16 St l6B *»"«»*«» *•» «*«*• employs dans les services

1^1^ f°+S ^ SanS li"°ral &±aBi «"» "» la ^61—tation relativeau transport de transit international.

i135* ^i1"/****"** °reQni^B « X5B4 ont fait l'objet d'un© evaluation parlea participants ©t l©s representants d©s gouvemements ©t des organisations
S'SaSS^ ^VT^ ^la P^P^tion ouA 1'organisation d©s seminaires,
™JTf \ !SS €valuations ont —** *» ^s seminaire© avai©nt remporte
un grand succes ©t devraient etre organises periodiquement.

U) **** m Pla0e de •«>«*"" *e formation flt elaboration de programme
de formation "^

a • Transport aerien

!36Lrt* C°^t^ de coordlna'fcion compronant l'OUA {president), la CEA, la CAFAC.1© miB et: 1OACI ©'©at reuni en 1984 pour examiner la mis© ©n oeuvre^dee attivitds
relatives Ala creation de centres multinationaux de formation en matiere de
transport aerien. L© Comite s'est ©ssenti©llem©nt penohe sur la mobilisation
des fonds pour les centres d'Addis-^beba et de Mvengue et la ratification d©s
conventions relatives au statut multinational de ces centres.

137. La construction d©s bailments du centre de Mvengue s'est poursuivi© en 1984
et doit s'aohevor ©n 1965. L©s contributions du PNUD ©t du Gouvernement gabonais
se sont eievees respectivement A6,8 et 2? millions de dollars. Il a dte prooedd
Ala selection des formatours ©n 1964 et l'ovuerture des centres est prevue pour
la fin de l'anne© 1985. ^

138. Le Centre de-formation multinational d'Addis-Abeba pour la formation des
pilotes ©t d©s technicians de I'aviation, tout oomme le Centre regional d© formation
pour I'aviation civil© de Hairobi qui assur© ©ss©nti©ll©ment la fLation dea
oontrffleurs ©t du personnel ues oommunications dans 1© domaine des transports
aeriens ont recu des fonds du FNUD«

139. La CAFAC a element eiabore un programme pour la formation des pilotes
et des technioiens d'entretien des avions qui a pour objet d'uniformiser 1©
con*©nu et la dure* d©s cours d© formation dans 1© domain© d© I'aviation civile
1'APRAA et 1'OACI y ont participd comm© *at8©iu©rs. '
140. Le CAPAC s'ert egalement occupe des problemes d© l'harmonisation d©s
ProcddurDs d'octroi d© br©v©t au personnel technique (pilotes ©t technicians
de 1 aviation). Ces problSmes seront resolus grAc© A1'eiaboration de programmes
par la CAFAC et 1'AFttAA qui s©ront applique© dans les ecole© d© tomtiTST^
*J^li0ri ^T416 " AfriqU° SQ •*<*»"••«» dans la formation des pilotos et dea
twfcniclens d'entretien des avions* Une tell© procedure facilitera la delivrane©
a* le renouvellement des brevet ainsi qufe l'dchang© d© personnel ©ntr© les
companies aeriennes en Afrique,
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b. Chemins de fer

141, Centre de HARHAN (Egypte) : ce oentre qui fonctionne dfi jA, assure la formation
du personnel dea chemins de fer de 1'Egypte et de quelques pays limitrophes. Pour
fair© face aux besoins de formation de la sous-region, les inveetiseements neces
saires s'eievoert A 1 million de dollars. Les efforts deplores pour obtenir cette
somme se sont juaque-lA reVeida vains.

142, ARTI-_ Braggaville (Congo) i pendant l'annde 1984, un oertain nombre de
reunions ont dtd organisees entre l'UAC, les compagnies de chemin de fer conoerneas,
le Gouvernement oongolais, 1© Gouvernement francais et la BAB. A 1' issue de ces
reunions, Xe oottt revise du projet s© chiffre A 13,7 millions de K3FA. La BAD
a Buggdre que le projet oomprenne un bureau charge de son execution, dont le
financement estime A 200 millions de PCPA serait assure© par la BAB. II a ete
oonvanu que le plan de financement, tenant compte.des variations des prix et des
imprevus serait le suivant :

BAD - 19,5 millions de dollars
Gouvernement francais - 5 millions d© dollars
Congo et autres Etats - 1.71millions de dollars

26,25 millions de dollars

En aout 1984i ia premiere pierre de I'Institut a ete posee par le President
du Congo et il y a lieu d:ooperar qu© l'ouverture de I'Institut se fera lieu en
octobre 1985» oomme prevu.

143. C_entre de KABWE (Zambie) : l'etude au titr© de la phase I pour determiner
las besoins an formation de la sous-region de l'Afrique de l'Est at da l'Afrique
australe a dtd mene© A bien par l'UAC et la CEA, 1© cadre de reference de l'etude
relative A la phase II sur It- capacite et la construction du oentre a ete eiabore.

Cependant, faute de ressources financieres, l'etude a ete retardeej A l'heure
aotuelle, l'UAC oherch© des fonds aupres d© la sooiete d'lngenieri© indienn© ROTS,
du Gouvernement Bowtio et au Gouvernemont Canadian.

Centre de ZARIA (Nigeria)

144. Ce centre a dtd cree sous le nom d© "Nigerian Institute of Transport
Technology". Les premiers cours de formation ont commenoe en aoflt 1984 sous
la direction de fonctionnaires de la regie nigeriane des chemins de fer. L'intention
des responsableB du centre est d'abord d'acqudrir de I'experienc© et de definir
lee criterea appropries avant d'assurer egalement la formation de staglaires
envoyda par les autres regies d© chemins de fer d© l'Afrique de l'Ouest, oomme
prevue dans le plan de l'UAC.
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c) Transport routier

145. La CEDEAO a ete mandatee en 1984 pour identifier deux centres de formation

sous-regionaux sur I'entretien routier un pour les groupes de pays anglophones

et aun autre pour les groupes de pays francophones de la sous-region. Le Centre

de formation de Lome (Togo) qui a ete cree pour le Conseil de 1'entente a done
ete rctenu comme Centre pour les pays francophones et pourra done Stre utilise

pour les pays qui ne sont pas membres du Conseil de 1'entente. La CEDEAO a

mandate le Nigeria de designer l'un de ses instituts comme I'Institut de la CEDEilO

pour I'entretien des routes qui serait utilise par les cinq pays anglophones de
la sous—region.

d) Transport maritime ett,ports

14.6* Dans le domaine de la mise en place des centres de formation en Afrique,

les activites en 1984 ont ete les suivantes :

— etablissement par l'OMI, en collaboration avec 1'Union des ports

maritimes arabes, de la Federation of Arab Shipping, de 1'Union

of Arab Sea Ports et de la NAPMA, d'un centre de formation maritime

sous—regional A Tunis J

— prestation d'une assistance technique a 1*academie de formation maritime

regionale d'Accra avec la collaboration de la CONMINMAR, de 1'ONI,

et des gouvemements norvegiens et egyptiens;

— prestation d'une assistance technique a 1*academie des sciences et

des techniques de la mer d'Abidjan, grSce a l'aide de l'ONI, du PNUD,
de la CNUCED, do la CONMINMAR, du FED, et du Japon. Cette aide porte
sur des formateurs et des equipements

— Mise en place a Maputo (Mozambique) d'un centre de formation portuaire,
dans le cadre du Programme special de la CNUCED en faveur des pays
sans littoral et des pays de transit de l'Afrique australe. Plusieurs

cours de formation sont regulierement donnes depuis le debut de

1'annee 1984.

147. II conviendrait egalement de noter que les centres TRAINMAR, mis en place
sous les auspices de la CNUCED,- sont devenus pleinement operationnels en 1984*
L'un est a Mombasa, pour l'Afrique de l'Est, et l1 autre a Tunis, pour l'Afrique
du Nord.

Remarques generales

148. L'UDEAC a souligne la necessite de creer 1'ecole superieure de transport
de l'UDEAC en ce qui concerne tous les modes de transport de facon a completer
les activites de formation organisees par les centres existants sur la gestion
des transports. Cet etablissement assurera egalement la formation du persen lei
du transport maritime.
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B. Communications

i) Le reseau PANAFTEL

a) Generalites

149. Le programme de la seconde phase de la Decennie comprend 100 projets
pouvant etre considered comme des elements essentials du reseau PANAFTEL.
Ces projets sont enumeres dans les tableaux figurant a 1'Annexe V. Les uns
sous les numeros de code nationaux, les autres sous les numeros de code propres
du reseau FANAFTEL (TEP-60-001 et TEP-60-002). Ces muneros de code sont suivis
d'un chiffre destine a faoilitor 1'identification des projets.

150. Ces projets portent sur les etudes, des enquetes, et la mise en place
des equipements suivants : centraux telephoniques internationaux, centraux telex
internationaux, stations terriennes de transmission et stations terriennes de

communications par satellite.

151. On trouvera ci-apres l'etat d'avancement des projets de la seconde phase

repartis en quatre categories :

- Categoriel : Projets dont l'execution a 6te achevee en 1984
(10 p.100)

— Categorie II : Projets dont l'execution a commence ou est en cours

(40 p.100)

- Categorie III : Projets au titre desquels des actions ont ete entreprises

(44 P.100)

— Categorie IV : Projets au titre dequels aucune action n'a ete
entreprise (6p.l00).

152. Les progres annonces sont dus aux efforts considerables qu'ont d£ployes
les pays interesses avec la participation active de divers organismes sous—r£gionaux

(UPAT, UAPT, CEDEAO, SATCC, UDEAC, OBK, CEPGL, etc.) et des organisations
internationales (CEA, UIT, PNUD, etc.).

153. Categorie I : dix projets, soit 10 p.100 ont ete menes a bien au cout
estimatif de 50 millions de dollars. On en trouvera la liste .dans le tableau 1.

154. Categorie, II : oette categorie couvre les projets pour lesquels le
financement a ete obtenu, les procedures d'acquisition de materiel entamees
ou la construction commencee, Elle comprend 40 projets relatifs au reseau PANAFTEL

et dont la liste figure ou tableau 2. Le cout estimatif de ces projets, dont une
grande parbie seront executes en 1985/86, tourne autour de 400 millions de dollars.



E/ECA/TCD/24
Page 32

155. Categorie III : cette categorie couvre 44 projets; pour certains, des
sources de financement ont ete trouvdes, mSm© si aucun accord final n'est encore
intervenuj pour d'autres, il reste A trouver des sources de finanoement*

156. On trouvera au tableau 3 une list© de ces projets, donf le cottt estiinatlf
toume autour de I5O millions de dollars.

I57* gfrtdflprle IV : cette categorie comprend six projets, dont l'un a dtd retire
au^profit d'un projet de substitution; pour les cinq autres, aucune action n*a
ete signalee, Leur cottt estimatif est d»environ 8 millions d© dollars (voir
tableau 4).

158. Resume : on voit done que, pour 50 p.100 des 100 projets liSs au
reseau PANAFTEL et contenus dans le. programme de la seconde phase, des progres
significatifs ont ete realises, 10 p.100 de ces projets ayant ete meme menee
A bien au cours.de 1'annee I984.

159. Cependant, il reste A trouver les fonds (de l'ordre d© 160 millions d©
dollars) necessaires au financement des autres 50 p.100. Ce chiffre represents
26 p.100 du cottt estimatif initial des 100 projets enumeres plus haut.

t>) Aotivites d'entretien du reseau PANAFTEL

160. Les activites du projet UIT/PNUD (RAf/80/018) relatif A I'entretien
du reseau PANAFTEL ont notamment porte sur les projets TEP-60-008 et TEP-60-012
de la seconde phase. Plusieurs pays ont beneficie d'une assistance pour la
mise en oeuvre de leur plan d'amelioration d© I'entretien, et ce, grSce A dea
missions, des seminaires et de reunions sous-regionales d© coordination sur
le reseau PANAFTEL.

TEP-6O-OO8 ; Assistance direct© aux pays pour 1'introduction de prooednres
d'entretien

Missions envoyees par l'UIT au Benin, au Congo, en C8te d'lvoire,
en Mauritanie, au Rwanda, en Zambie et au Zimbabwe pour aider A;
l'eiaboration des plans nationaux d'amelioration des methodes
d'entretien*

TEP-60-012 : Exploitation et entretien : itudos de base ©t cours A
l'intention du personnel superieur

seminaire sur I'entretien, organise par l'UDEAC avec ^'assistance
de l'UIT, Bangui, 2-7 avril 1984, 35 participants venant de 8 paya.

Sdoinaire sur Ventretien des reseaux locaux, Dakar, 1-13 octobre
1984; 33 participants venant d© 17 pays francophones.

Sdminaire sur I'entretien des reseaux locaux, Harare, i-14 deoeatbre
1984, 21 participants venant de 12 pays anglophonee*
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2. Sgatona -regional africain de communications par satellite

161. Le Comite de coordination interinstitutions a, en 19^4, tenu trois reunions
sur le system© regional africain de communications par satellite dans le but
d'arrSter le" cadre de reference de l'etude de faisabilite et de definir avec
preoision les tAches inoombant aux diffdrentes organisations membres du Comite
pour la realisation de cette etude.

162. A la suite d'un© decision prise par la quatrieme Conference des ministres
des transports, des communications et de la planification, une reunion extraordinaire
d'experts dos transports, des communications et d© la planification a dte tenu©
A Addis-Abeha du 21 au 24 mars 1984 afin d'examiner 1© rapport d'activites du
Comite sur les preparatifs de l'etude d© faisabilite et de definir les actions
futures A entreprendre.

163. Apres avoir soigneusement examine le rapport et discute des questions
importantes d'organisation, la reunion d'experts a cbnclu qu'il faudrait accorder
au Comite un deiai suppiementaire pour poursuivre son travail et fair© rapport
aux Etats membres.

164. Au vu des difficultes rencontres par le Comite pour repartir les tSches
et de l'urgence qu'il y a de prendre une decision sur l'etude de faisabilite,
la reunion d'experts a egalement decide de demander au President d© la quatrieme
Conference des ministres des transports, des communicationa et de la planification
de convoquer une reunion extraordinaire des ministres africains des telecommunications
qui soront appeles A prendre une decision finale.

165. Etant donne la complexite du projet de satellite et des importantes consequences
eoonoraiques qu'il ©ntrainerait, le Comite a estime hautement souhaitabl© qu©
les ministres des telecommunications soient des le depart etroitement associes
A Vetude de faisabilite.

166. Les realisations du Comite de Coordination Inter-institutions peuvent
8tre re"sumees ainsi :

- finalisation et adoption des termes de reference pour l'etude de
faisabilite;

— mise en jlace de structures pour la conduit© de l'etude de faisabilite
©t creation de deux sous-comites : un sous-comite pour la mobilisation
des ressources, un sous-comite technique pour l'execution de l'etude
d© faisabilite
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3. t.a« flnnr^es sur les conditions de propagation en Afrique

167. Les resolutions et recommandations specifiques des Conferences administratives
mondiales, regionales (Europe««\frique-Asie) et africaines dans le domaine de
la radiodiffusion et des telecommunications n'ont cesse, au oours des dernieres
amides, de mettre I'accent sur la necessite d'entreprendr© des etudes A l'dohelle
regionale, sur les conditions d© la propagation des .ondes moyennee,
des ondes courtes, des ondes metriques et d© la band© des 12 GHZ en Afrique.

168. La connaissance des conditions de propagations est essentielle A la
planification des services de radiodiffusion et de telecommunications. Ces
denudes sont notamment utiles lorsque l'on veut trouver les solutions les plus
economiques pour les projets de radiodiffusion.

169. Faute des donnees, les reseaux emetteurs africains sont installes d'un©
fajon tres peu economique, la capacite des emetteurs comprenant un© reserve
d© puissance pour prevenir des conditions de propagation qui peuvent Stre dans
la pratique moins bonnes que celles qui ont ete retenues.

170. C'est bien avant la Decennie que l'Afrique s'est preoccupe© de 1'absence
des donndes sur les conditions d© propagation. Aussi a-t-on eiabore 1©
projet BRP-60-006, pour lequel aucun financement n'a jusque-lA ete obtenu.
Des instituts de recherche europoens ont offert du materiel A titre de prSt,
mais on ne dispose pas d'un budget de fonctionnement permettant d'entamer
d©B etudes quantitatives. Etant donnee la convergence des interSts des pays en
developpement et de ceux des pays ddveloppes, comme l'ont montre diverses
resolutions des conferences de planifications des services de radiodiffusion (UIT),
on peut esperer que cet important projet regional recevra bientoH 1'attention
qu'il merite.

4* Formation de la main-d'oeuvre du secteur des communications et
centres rdgionaux de formation en Afrique

171. Les activites preparatoires en vue de l'etude des besoins en main-d'oeuvre
et formation dans le domaine des communications (Telecommunications, radiodiffusion
©t services postaux) ont ete commencees en 1984. Ce projet est finance grAo©
A des fonds degages par 1'Assembloe generale de l'OITU. Cette etude a pour objet
de determiner les besoins des Etats africains, A moyen et long terme, de categories
precises de personnel necessaires au parfait fonctionnement ©t au developpement
autonorae du secteur des communications en Afrique. L'etude est realise© par la
CEa.

. La CEA. a 6galement realise en 1984 des activites ayant directement trait
A la formation. C'est ainsi qu'elle a organise, en cooperation avec le Minister©
des postes et telecommunications de la Republique federal© d'Allemagne, un
seminaire sur la planification d© reseaux de telecommunications en zone rural©
(Addis-Ababa, du 17 au 22 septerabre 1984). Ce seminaire avait pour objeotifs,
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d'une part, lo perfectionnpraent des cadres superieurs africains charges de la
planification des services de telecommunications do lours pays respectifs, et,
d'autre part, un echange de vues et de donnees d*experience entre les planificatours
africains ot leurs horaologiies europeens.

172. Une autre etude des besoins en formation dans le secteur des telecommunications
a ete realise© par l'UPAT.aupros des services de telecommunications africains.
Cette etude couvrait, la .^ostion, la maintenance et les services auxiliaires
(transport, encrgie, etc*).

173. Sur la base des informations rassombloes, un projet de formation regional

est en cours d'elaboration par l'URAT, l'UIT et l'OIT.

174. Dans le sous-secteur des services postaux trois projets regionaux

concemant la formation ont connu un debut d'execution en 1984. Ce sont :

POP-^0-002 : "creation d'une gcole multinational© des postes a Brazzaville"

Ce projet porte sur la construction et l'equipement de

batiments pour abriter I'ceole multinationale, II constittue

le prolongement d'une phase preliminaire entierement financce

par le Gouvernement congolais et pendant laquelle les cours

se duroulaient dans des locate: provisoires. Une contribution

du PNUD estimee a 374 000 dollars dont 130 000 $ pour 1984

represente un apport appreciable en matiere d'expertise et

d'equipements audiovisuels. Lo financement de la construction

ot de 1'achat des oquipements restants, estime a 3?5 millions

de dollars, n'est pas encore assure.

POP—6.0^016. ! '"'j&aboration de cours. modulaires pour les ecoles nationales
et>i multinationales!' l'execution de ce projet qui interesse
la formation postale dans tous les pays africains a necessite

une etude preliminaire portant stir 1*elaboration d'un program-
mo et d'un calendrier de realisation sur-le terrain ainsi

que d'un plan de financement. Cette etude effectuee par

l'UPU gra"ce a une contribution de 1'UNESCO a permis de preparer
un avant projet de document en vue d'obtenir un financement

partial dans le cadre du FIEC* de 1'UNESCO, a concurrence

de 100 000 dollars.

Programme international pour le developpement de la communication
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POP-32-003 : Creation d'une dcol© multinationale de formation postal*
ABeira (Mozambique)" ce projet port© sur la construction
et l'equipement de bStiments AuSAga.de centre regional de
formation postal© pour les cinq pays' lusophones d*Afrique
(Mozambique, Angola, Cap-Vert, Guino©-Bissau, Sao Tome et
Principe). L'etude des besoins en formation pour la creation
do cett© eoole qui a ete effectuee par 1'UPU peut Stre considers©
comme une etude de faisabilite. L'UPU envisage de presenter
au PNUD ou Aune autre source, pour financement, un projet pour
le deraarrage de la formation dans des locaux provisoires.

.- A.
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CONTRIBUTICN DES IHSTITUnCHS SPECIALISEES BT DES AUTRES ORCANES DES
NATIONS UNIES ET DES ORGANISATIONS INTERGCUVERNEMENTALES

AFRICAINES A LA ISESE EH CEUVRE DE LA DECENNIE

A. Transport

!• Routes, et transport routier

175. Les routes constituent le volet 1© plus important des* sous-secteurs des
transports et des communications, aussi bien du point de vue du nombre des projets
que da oelui du coftt. Leur importance reside dans le fait qu'elles sont leB
seulas qui aoient A meme de constituer, A terme, un reseau panafrioain, Certes,
les servioes aeriens pourraient etre ooordonnes et integres de facon A former
un reeeau a 1'echelle continental©, mais ^importance de oe mode de transport
dana les echanges intra-afrioains est limitee. De m8me, le transport maritime
en Afrique est dans un etat si rudimentaire qu'il faudra d© nombreuses annees
pour que le oontinent puisse se doter d© services marltimes integres qui soient
A sa mesure,

176. Las obstacles au developpement de 1'infrastructure et des services routiers
son* dono u»une importance oapitale, en oe sens qu'ils s'opposent A la realisation
non seulettanfc des objeotifs de la Decennie. mais egalement de oeux du Plan
d'aotion de Lagpa, C'est ce qui explique que l'on s© prdocoup© tant de l'etat
d'entretien des routes africaines et que l'on ne menage aucun effort pour
eiiminer les obstacles (notamment les barrieres non materielles) qui entravent
la'circulation des personnes et des biens A travers les frontieres.

177. Comme on l'a vu au chapitre I, des progres ont ete realises. A l'echelle
nationale dans la construction de routes nouvelles et dans I'entretien des axes
©xistants. En fait, la quasi-totalite des projets routiers auraient pu etre
traites au ohapitre I, etant donne qu© meme les projets regionaux tels que les
routes transafrioaines ne sont qu'un assemblage de routes nationales. Pour ce
qui est de l'execution des projets d'infrastructure routiere, par consequent,
nous n'examinerons dans ce chapitre que les activites ayant ete realisees sous
les auspioes. des organisations sous-regionales. Ce rapport est toutefois incomplet
oar il repose uniquement sur les informations obtenues.
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178. Les activites du secretariat da l'Autorite da la route transafrioaine ont
essentiellement porte sur une inspection sur place de la route et de ses voiee
de desserte, et ce, dans le but de determiner avec preoieion l*6tot dtavanoement
du reseau. Ces activites ont ete detainees dans le chapitre HI. L'Autorite
a en outre elabore, pour signature par les Etats membres, dee projets de traitds
relatifs A1"abolition des barrieres non msterielles et a publie un "guide de
bord" contenant des informations sur tous les servioes offerts le long da la route.
Toutes ces aotivites, ainsi que celles de l'Autorite d© la route trana-Afrlque
de l'Est, sont egalement decrites en detail dans le chapitre HI.

179. La CEDEAO a la chance d© pouvoir oompter but la contribution d,un fonds
de daveloppement (l© Ponds de la OEDEAO) Ala mis© en oeuvre de see progranmeB.
En 1984, 1© Ponds a degage l©s fonds oi-apres :

- 45 000 dollars au Liberia pour une etude de faisabilite et une etude
technique relatives a la route Tappita - Tonil - Frontiere ivoirienne;

- 110 000 dollars au Mali pour l'etude de faisabilite relative A la route
Frontier© senegalaise - Kenieba - Kita - Bamako;

')

- 235 000 dollars au Togo pour une etude technique relative A la route
Frontiere ghaneenne - Nope - Agbanakin - Frontier© beninoise;

- 2,5 millions d© dollars au- Liberia pour la route Freetown - Monrovia;

- 2,5 millions de dollars A la Sierra Leone pour la route Freetown -
Monrovia;

- 1,5 milliard de FCFA au Benin pour la construction d© ponte sur la Sazue
et la llano.

180. Le secretariat de la CEDEAO a egalement roalise une etude sur 1 runiformisa-
tion des normes de conception de routes au sein d© la Communaute et a rassembie
les etudes techniques qui ont etc menees et qui portent sur certains troncons
de la route trans-Afrique de l'Ouest.

181. L'Union du fleuve Mano n»a pas ete en reste en 1984. En collaboration avec
los minister©© des travaux publics de la Sierra Leone et du Liberia, le
secretariat de 1'Union a procede A 1'adjudication de oontrats de travaux et a
requis des services consultatifs pour la construction de certains troncons de la
route Freetovm - Monrovia longue de 221,3 km. La Banque africaine de developpement
assure le financement (23 millions de dollars) du troncon en territoire liberien
Pe - im Bridge (78,9 km); les firmes DAE"C0 et STAITLET assurent respectivement les
travaux de construction et les etudes. La Sierra Leone a obtenu de KFW une enveloppe
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de 54 millions de marks pour la oonstruotion du troncon Bo - B^uma (46 km).
^engagements ont ete recus de la Banque de developpement islamique (6,12
Sn3^e dollars), de la BABEA (5 millions) et de la CEDEAO (5 mxlUons).
fe seo'tarift de 1'Union arepris les negations aveo la MB pour ootenxr
que oelle-oi oomcle le deficit qui s'eleve a17,5 millions de dollars.

,82. Le secretariat del'Union aen outre realise des etudes de prefaisahilite
relatives a quatre routes qui constituent 1'eesentiel du reseau routier do
SSoT Oe sont Freetown - Conakry, Koindu - Oueckedou, Koindu - H-dltox-a et
LeTekore - Tiehun. LtJnion recherche apresent aupfes de la ocumunaute
internationale le finanoement des eludes de faisabilite.

183. L'Organieation Internationale du travail (OIT) aentrepris des aotivites
qui. MeTque n'otant pas considerSes oomme des projets de la Decennie, sont
etoi^LTiie.* fc ee£ program, 1'aooent etant mis sur la mise - valeur des
»esouro«s tomatoes et la formation dans 1* domaine, entre autres, des routes
^TSlpoWr^utier. Cos activites portent notamment «*"*«*-*"oLb^S * d'entretien de routes d'aooes on zone rurale afort coefficient
de tnato4*o«*l*e, la promotion d»entre>rentes locaux et le reoours *"
iLtaologi*. -Reprices. Dan. plusi.urs.pays africains ^^J^**.^^^OBga^rilepuDliqu^ttoie de Tansanie, etc.) l'OIT a, en 1964, entrepris
^&wH«U il. formation, Via construction de vShioules afaihle cout
ritKftBWMioB 4e.taWriel pedagogique ot a1'aide alimentaire d'urgenoe. II a
It] SouvToL 1* eTles conditions etaient propioos aun etahliseement humaxn^X SaeTvrortloeffioient de main d'oeuvre permettaient de reduire les oofKs
4e construction de 50 &60 p. 100. C'est ainsi que les organismes donateurs
St^atiTaur co»T1* Banque mondiale ont cogence de s6rieusement envxsager
Wr^urs H. t.U« methodes. En 1984, de tels projets etaient en °ours
$££»« « Binto, *» Burkina, suBarundi, au Mali en 0^,- *£££•
Wi.M ,»»»ie, *x iwaft*-*.* Sierrn Leone. L'OIT s'est egalement i^ssee
V******tt«» *t Via rehabilitation des services de transport. Cest ainsi
o*»«U**a«KW*« W» owirtsno. * la rehabilitation des reseaux routier et
^,i*™^0»*^ «*«* *»'* I* "m- »»» »" Company (Egyp*•) ^{n^**««^Vpl^ et de I'administration d'ateliers .e reparation et
£ £***«*. «t 4«»» e«nt» 4. formation. La premiere phaae de ce projet aete
acbevee «n t984 et l«e joeparstifs 4. la seopnde ont commence.
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•84. Au sein du systems des Nations Unies, il incombe au premier chef ala CEA
de realiser les activitSs life, au sous-secteur des routes a1'echelle rSgionale
et sous-rggionale. Les activites de la CEA en 1984 ont ports, com* on le verra
dan. les paragraphes qui suivent, sur I'entretien des routes, la securite
routiere, la mise en place d'organismes relatifs aw routes transafricaines
et les barrieres non matSrielles.

i) LTentretien dea routes

185. La CEA adepuis longtemps reconnu l'importance de I'entretien des routes;
aussi a-t-elle organise, entre 1972 et 1983. trois conferences regionales et
un seminaire special qui ont permis un echange de donnees d'experience entre
les mggnieurs et les respcnsables des services africains et de. experts
etrangers dans le domaine des techniques d'entretien des routes. En 1984, la
CEA amis au point avec la Banque mondiale et la Banque africaine de d6veloPpe»ent
les dispositions relatives a1'organisation d'un deuxieme seminaire sous-regional
sur I'entretien de. routes aAbidjan en juin 1985.

186. Toujours en I984, ont 6t6 realisSes les activites prfipar.toire. en vue
de la quatrieme Conference africaine Sur l'entr«ien des route, prfvue aTunis
en 1985.

187. Le Manuel d'entretien des routes de la CEA a6t6 publifi avec l'a.sistance
du Royaume-oni, de la France et de la R6publique fgderale d'AUemagne et disttibu6
a tous les pays africains.

ii) Securite routiere

188. Alors que les pays industriaU... oot reussi i freiner (et mem. i inverscr)
la aontee de. accidents de la route, le nombre des victims de la routs en
Afrique ne cesse d'augmenter.

189. C'est dans le but dWliorer la securitS routiere en Afrique que la CEA
a, en aout 1984, organise le premier Congres sur la sgcuritS routiere en Afrique,
avec 1'assistance des pays nordique» (qui comptent parmi le. champions de la
securite routiere dans le monde), et d'autres organisation, qui se consacrent 3la
prevention des accident, de la route, notamment l'QMS, la Banque mondiale, et le
Transport and Road Research Laboratory. Les preparatifs sont d6ja en cours pour
1'organisation d'un deuxieme congres sur la secruite routiere en Afrique en 1987;
entre-temps, on envisage d'organiser des .eminaires sous-regionaux, en collaboration
avec l'OMS.
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,90. Toujours dan. le cadre des activites de securite routine «J^^
de mettre au point un code de la route africaine, qui P^^^f"8^
accidents de la route. L'elaboration de ce code a oommenoe en 1984 eun avant-
prcjet doit «tre pret pour decembre 1985; le terfe final sera disponible avant
la fin de 1'annee 1986.

iii) Mise en place d'organismes relatifs aux routes trjrnsafricaines

191 Des comites intergouvernementaux de coordination des routes ont certes ete
mis*en place pour les principals routes panafricaines avant mSme la proclamation
de la Decennie, mais c'est tout de mgme au cours de la Decennie qu'ont ete
creees l'Autorite de la route transafricaine Lagos - Mombasa (ARTA) et l'Autorite
de la route trans-Afrique de l'Est Le Caire-Gaberones (TEAHA); ces deux autorites
sont chargees de coordonner les etudes, les plans techniques, les travaux de
construction et d'entretien des routes transafrioaines qui relevent de leurs
competences respectives.

192 Au cours de l'annee 1984, le Comite ministeriel de coordination de la
route trans-Afrique du Centre Tripoli-Windhoek a ete crec en prelude a la mise
en place d'une autorite.

iv) Barrieres non materielles entravant la circulation par route entre
les_ Etats

J93. La circulation des personnes et des biens sur les routes africaines est
entravee non seulement par 1'insuffisance des routes praticables en toute saison,
mais egalement par des barrieres non materielles de nature administrative et
juridique. Aussi deux commissions inter-Etats de facilitation ont-elles etc
creees en 1984 sous les auspices de l'Autorite de la route trans-Afrique de
l'Est Le Caire - Gaberones et de l'Autorite de la route transafricaine Lagos -
Mombasa. Chacune de ce© commission© a recu mandat d'encourager les pays membres
a faciliter la circulation des personnes et des biens sur leurs territoires
respectifs, soit en ratifiant les conventions Internationales en la matiere soit
en adaptant ces conventions aux conditions locales. Des documents ont ete
egalement clabores en vue de la creation d'une commission de facilitation pour
la route trans-Afrique de l'Ouest sous les auspices de la OEDEAO. Pour ce qui
est du Comite de la route trans-Afrique du Centre Tripoli-Nindhoek, les activites
prevuee ont ete preparers par la CEA et adoptees par le Conseil d'administration
de l'Autorite. Ces activites doivent permettre de determiner l'importance des
barrieres non materielles et de formuler des mesures de nature a favoriser leur
elimination.
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194. Dans le domaine des barrieres non materielles, la CEDEAO a egalement
cS£w 7T-B " 1984' D'ab°rd' ^ SySteme d'—— denomme LACARTE BRUME est entre en vigaeur et son secretariat administratif a ete mis en
IJT\+ °' t0T l6S EtatS manbreS ont ratifi« la Convention sur le transportinter-Etats, et, enfm, la CEDEAO a, aidee de la CE/., elabore le projet de
reglement de l'Association routiere de l'Afrique de l'Ouest.

2. Chemins de fer et transport ferroviaire

IS5. Les activites menees par les differentes organisations dans le domaine des
fnZT,S + -VU transpOTt routier se ^partissent en quatre grandes categoriesformation et creation d-etablissements de formation, execution de projets
d infrastructure (exclusivement des etudes), activites liees a la fabrication
de materiel ferroviaire et, eufin, etudes relatives a la construction de
terminaux h conteneurs.

a) Formation et creation d'etablissements de formation

196• L'UAC a organise 5 seminaires au cours de 1-annee 1984 et a obtenu de bons
resultats dans la creation d-institutions regionales de fetation ferroviairT
(voir les details au chapitre III). La SATCC a realise une etude sur un
programme de formation ferroviaire.

b) SiP"*10" *e promts ^infrastructure : Etudes et construction

i"' -^ Se°ftf^St de la CEA0 et 1,UAC ont exami«« 1" rapports des consultantscharges par la CEAO en 1983 de realiser les etudes de faisabilite relatives aux
liaMOM ferroviaires en Afrique de 1-Ouest. II a ete recommande que les
consultants, dan. leur rapport final, se referent au Plan d'action de Lagos, que
le cha^np a-application des etudes soit clairement defini et que 1-interconnexion
et le prolongement des reseaux ferroviaires soient integres dans un plan
communautaire realiste, conferment au protocole du Traitd portant creation de
ia Communaute.
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198. La CEA, en collaboration avec '̂̂ ^e aeuve^ementW^-^^
financement attendu du PNUD, envisage de realism une otutt V
des transports africains qui P?*^^^ ^^Cs^es mcdes deVansport
^^^'SSSirSTSS relive^ directeur des chemins de
fer a ete elabore.

199 L© programs de la SATCC contient un projet-du Botswana portant sur le
cbLn d©Pfeftrans-Kalanari. En l984, l'etude de faisabilite, finance© par
le gouvernement, etait pratiquement achevee.

c) Fabrication de materiel ferroviaire

la mise au point et la fabrication de materiel roulant.

201 Etudes de faisabilite relatives a la fabrication de materiel ferroviaire
dans' les 4 autres sous-regions membres de l'UAC. C© projet a pour objet de
^iser des etudes de fafsabilite en vue de la *«°*on.^t^
dans les 4 autres sous-regions membres de l'UAC. Comme indique oi-dessus, 1 etude
concemant l'Afrique de 1'Cuest a ete menee a bien. L'OUUDI a aooepte d'appuyer
ce projet qui a ete incorpore au programme de la Decennie du developpement
indudtriel de l'Afrique.

d) Terminaux a conteneurs et installations de transit

202 Au cours de 1'annee considered, la CNUCED a realise trois etudes de _
faisabilite relatives a la construction de terminaux a conteneurs dans trois pays.
La premiere port© sur la construction de terminaux a conteneurs ferroviaires *
Ouagadougou et a Bobo Dioulasso (Burkina); elle a ete menee a bien en 1984.

203. La deuxieme a trait a la construction &Isaka (Republique-Unie d© Tanzanie)
d'un terminal fc conteneurs et a ete entamee en 1984; elle sera achevee en 1985.

204 La troisieme est un© etude de prefaisabilite technique ©t economique relative
a 1'emplacement et a la capacite d'un terminal a conteneurs ferroviaire entre
Gaberones et Francistown (Botswana)- elle a ete commencee en 1984 et sera
achevee en 1985»
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e) Autres activites

205 LUDE.C a mis sur pied une commission speciale des transports qui a fait
ftro^r T V™*^ relatives au developpement du tr^sportferroviaire. Une autre organisation, sous-regionale, la SATCC, a organise des
reunions des regies de chemins de fer de ses pays membres.

SL^+T™ \ Bn 1984 f0Urnl ^ Meirt»<«' P°- 1» Relation d'un accordd exploitation entre les reseaux d-Ouganda et du Kenya et la definition d-une
sans littorarer°iale ** "^ &aoor0"- le transport par rail vers les pays

207. Une etude comparative des accords d'exploitation entre les reseaux
ferroviaires de l'Afrique de 1-Est et de 1Mfrique australe et des propositions
pour un -cord type ont ete faites par la CNUCED. La premiere phase a etc
achevee en 1984 et la seconde est prevue. pour 1985.

3* •S'lgPJ.o.rt maritime et ports

a) Transport maritime

™'"m! I" d°rf"e du *«°BPort maritime, les principal.., activites ont porte
sur des etudes relatives a la creation de compagnies marltimes multinational..,
au renforoement d-une des organisations scus-regionales de transport maritime,
navair'T ""* ^V" ^^ **" 6bar«aaB et *™ assistance a deux chancersnavals. Les projets specifiques *. ce domaine sont decrits ci-apres.

209. S£6£020 : Etude de faisabilite d-une compagnie multinationale de
llTZ° r +6+ma-frdlS6S mVP8° P0UP l6S payS de l'«W4ue de 1-Ouest et du
h! i ; * ! G " °0UrE de rta"««on par un consortium composede la Norvege, du Danemaric et de la Republique fcderale d'Allemagne, sous les
%F™*V* CmTm' L6 Pr°det adSmarrd en 198*' s« =°«Testimatif,200 000 dollar., est en totality convert par le consortium. La CQNMINMAH a
apporte une contribution supplemental™ de 100 000 dollars.
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210 Etude de faisabilite sur la creation d'un© compagnie multinationale de
cabotage (elSment des projets SHP-6C-019 et SRT-60-O17). Cette etude a*™
aoheveTen 1984. L© projet a ©to ©s©cute par la CEDEAO, en dtroite collaboration
avec la CCSKINMAR. Son cottt est de 300 000 dollars, en totelite convert par
le fonds de la CEDEAO*

211 En 1984, des etudes ont ete effectuees en vu© de prooeder a une analyse
gene-rale de 1•economic des trois Etats membres. Ala suite de oes etudes,
un projet intitule "Projet de liaison maritime d© 1'Union du fleuve Mano»a ete
entrepris. Oe projet doit jouer un r61e essentiel dans le developpement du
transport maritime au sein de 1'Union et perraettra d» assurer un service regulier
de transport de pasBagers et de marchandises.

212 En 1984, la CNUCED a acheve 1"execution d'un projet-portant sur la creation
de consents nationaux de© chargeurs au Mali, en Republique centrafricaine et au
Burkina,

213. L'ONUDI fournit une assistance technique aux chantiers navals des Seyohelles
et du Kenya; des recommendation© en vue d'un plan a long term© de developpement
et de renforoement des ohantiers navals du Kenya ont ete Egalement ^laborees.

214 SHF-6U-C04 : Assistance a la'CCHHENMAR dans le domaine du transport
maritime. Le oottt du projet est de 300 000 dollars, dont 150 000 debloouee
par le PNUD pour 1984. Une parti© d© cette somme a ete utilises pour reoruter
deux consultants pour le projet SHP-60-013 et un expert de la ONUCED pour le
projet SRP-6O-OO4.

215 Le reliquat servira a financer une etude relative au transport maritime
de merchandises en vrac et les nidations sur 1'etablissement de tarifs de frfit.
Ces deux activites font partie des projets SHF-60-020 et SHP-60-012.

216. Oomme on peut le constater a.partir du compte rendu de l'execution des projets
en 1984, diverses organisations ont contribue a la mise en oeuvre d© la Decennie.
On trouvera ci-dessous les aotivites glnerales reali©e©s, dans le cadre de la
Ddoennie, par certaines de ces organisations.

217. Le role de la CONMJJTMAR dans la mise en oeuvre de la Decennie, tel qu'il
ressort de© projets en oour© d'execution, est le suivant :

- provoquer des changements d'ordre structurel dans le transport et les
infrastructures marltimes dans le but d'aocroftre la participation des
pays de la sous-region dan© le transport maritime de leurs eohanges;.
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- sensibiliser les pays de la sous-region &l'importance du transport
maritime dans le processus general de developpement eoonomiqae;

- promouvoir la oooperation maritime au sein de la sous-region grSce h
la rationalisation des services marltimes, pour le plus grand bien
des economies des Etats membres.

218. Dans le cadro des objectifs globaux definis dans le programme de la Ddoennie.
1'OMI a apporte sa contribution au secteur maritime en entreprenant les aotivites
suivantes :

- formation de ressortissants africains grace a, des bourses dans des
etablissements de formation situes aussi bien a I'interieur qu.'a,
1'exteriour du continentj

- participation a la mis© en place d'etablissementsd© formation maritime
en Afriquej

- formation de cadres adrainistratifs et techniques africains a. I'Universitd
maritime mondiale;

- assistance aux Etats africains dans la mise en place d'infrastructures
administrative© maritimes, par 1'intermediair© de ses services
consultatifs interrdgionaux d'appui sectoriel, sur financement du PNUD
et d'autres donateurs.

219. L'QMI est membre du Comite de coordination interinstitutions sur la
Decennie et, a ce titre, oontinuera de ooopercr et de partioiper, dans la mesure
d© ses moyens-S, la mise en oeuvre du programme, en partioulier celui de la seconde
phase.

220. Dans le domaine des aotivites maritime©, les programmes d© formation portent
aussi bien sur le personnel a terre que sur le personnel en mer, et ce, a, l'dohelle
nationale et regionale.

221. Acet egard, l'OIT a d£j& commence, aux cotes de la CEA, la realisation de
l'etude relative a 1'harmonisation des legislations maritimes en vigueur dans les
diffdrentes sous-regions du continent.
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111. Dans les domaines de la legislation du travail, de 1'administration et
des conditions d'emploi,I'accent est mis sur la cooperation entre les pouvoirs
publics, les organisations d'employeurs et celles de travailleurs.

223. Les activites maritimes portent egalement sur la collaboration avec
certain©© organisations Internationales non-gouvemementales dans le domaine
de I'amelioration des conditions de travail.

224. Sur 1© plan ldgislatif, parmi les Conventions et Recommendations Internatio
nales d© l'OIT (au nombre de 57) concernant les mari'ns, figure le "Code
international des marins" qui regit les conditions de travail dans le domains
maritime.

b) Ports

225. Plusieurs organisations ont pris part a l'execution d© projets relatifs
aux ports, dont l'essentiel portait sur les problemes de dragage dans les ports
africains et l'harmonisation des aides a la navigation. Les details sur les
principaux projets en cours en 1985 sont donnds oi-apres.

226. HAP-60H306 : Etude sur la creation d'un pool de dragage pour les ports de
l'Afrique orientale et australe. L'agent d'execution est 1'Assooiation de gestion
portuaire de l'Afrique d© l'Est et d© l'Afrique australe. Le oottt en est de
140 000 dollars. En 1984 le Gouvernement hollandais a verse une contribution
de 100.00 dollars, Les pays participants doivent verser 40 000 dollars, en
nature. L' execution du projet commencera en 1985#

227 HAP-I6/17/32 ; Harmonisation'des aides a la navigation. II s'agit d'un
projet execute parT'lALA, 1'OMI et l'Association de gestion portuaire de.l'Afrique
de l'Ouest et du Centre. Ce projet a ete aohevd en 1984. Le ootrt total est de
275 000 dollars, dont financement pour 1984 fourni par 1'IALA.

228. HAP-60-005 : Creation d'un pool de dragage pour les ports de l'Afrique
de l'Ouest et du Centre. Ce projet repose sur une etude realise© au titre de
la premiere phase (HAF-IO^. Un comite special d© dragage a ete en place en 1984
par 1'Association de gestion portuaire de l'Afrique de l'Ouest et du Centre
pons entreprandre et suivre la mise en application des reoommandations de l'etude
et faurnir les informations sur les activites de dragage dans la sous-region.
Le projet est en cours.
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229- fiSP-^00? • Etude pour la creation de terminaux a oonteneurs ou
terminaux RO-RO. Dans le cadre de ce projet, l'etude des besoins en-formation
a ete realisue par la CNUCED au titre des activites preparatoires. La volet
formation a ete mene a bien en octobre 1984. .Le coflt, qui en etait de 60 000
dollars, a etc convert par la CNUCED, les pays participants prenant en charge
les frais de voyage des consultants,

230. La CNUCED a fourni une assistance teohnique aux administrations portuaires
de Dar-es-Salaam et de Maputo en vue de la mise en place d'un plan oomptable
centralise; une assistance a ete egalement fournie a la Republique oentrafrloaine.
au Tchad et au Mali pour evaluer les installations dont ces pays disposent dans
les ports de Douala. Dakar et Abidjan.

4. Transport agrien

231. Dans le domain© de I'aviation civile, les deux activites regionales les
plus importantes - developpement optimal des services aerienB et libertes de
l'air-^nt et6 traitdes ©n detail dans le chapitre III. Le present ohapitre
ne portera done que sur les autres activites menees par les organismes des
Nations Unies et les organisations africaines s'ocoupant d'aviation oivile.

a) AcJi.Yite_B_ generale© des organisations

232. La Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique' (CEA) a foumi
une assistance teohnique a plusieurs pays ©t organisations gouvernementales, en
lee aidant a identifier, formuler et entreprendre des pro jets de developpement
de services. Dans ce cadre ell© a participe : a la redaction de l'etude relative
au developpement optimal des services aeriens entre les pays membres de 1'OCAM
et de la CEPGL, aux reunions du bureau de la CAFAC, a l'Aseemblde gdndrale
annuelle de l'i« etc. Elle a en outre donne des services oonsultatife quant
a la promotion de la cooperation entre compagnies aeriennes d'une part et gouver-
nementa do 1'autre. Dans le cadre d© ses activites regulieres, alia a envoys
aux Etats membres une publication relative a la coordination dea horaires
des vols,

233. Conoernant la formation en aviation oivile, les problemes tarifaires at
la facilitation, lee activites menee© par la CEA 1'ont dtd en «troite aollaboration.
avec 11ota, la CAFAC. l'AFRAA et l'OACI. Biles eont indiquees sous lee chapitre.
appropries.
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234. Les aotivites menees pop la (MUC on tant .u-organisme specialise *e
l'OUA ont porte sur les domaines ci-apros :

i) TM. de faisabilite -.«• 1. nation d'un reseau ooordonne de centres
de r*"<""" "* fl'ontrotien d'aeronefs

235 Gette etude faisait partie des presets regionaux selectionnees dan. le
le^ommunioations en Afrique. Le tat principal de cette etude ot.it .

. d0 recorder un sy3t^3 optimal do centres ^nt-tien ct de reparation
des cellules de motcurs et des instruments de oord d'aeronefs;

- d'estimer le montan'; dos investissements et los coflts d-exploitation a
o©t ©ffet;

_ de determiner les besoins en personnel cualifie et en formation des
cadres, et

_ d'etablir une analyse cottts/Wfices V°* raPPort * Bysttae de
collaboration existant actuellement,.

236 L'etude aete fin^cee dans 1c cadre du fonds africnin do loveloppement
de l'a ^ par le gouvernement norvegien. Kile aete -^r™^tcenointve'(MiuSi et NORC^SULT) sous la direction de laMMC.dU BAD
en collaboration avec un certain nombre de compagnies aeriennes «*»««••• Le
^ort final sera disponible trbs prochainement et permettra aux compares
Lrienlefet eux Etats africains de prendre les mesures appropriees resultant
des conclusions et recommandations d© l'etude.

ii) Politique aeronautiq^e

237. La CAFAC aprepare et fait adopter des accords bilateraux typ©s d© transports
adriens, utilisables par ses Etats membres.

iii). Fonnation. facilitation, tarifs

238. Lee activity menees par la CAFAC da*s ces domaines sont decrites pins loin.
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239. Dans ©on programme regulier,l'OACI vient d'ouvrir son troisieme bureau
regional en Afrique a Nairobi (Kenya) pour servir les Etats de l'Afrique
de l'Est et de l'Afrique australe. Ces bureaux ont visite la majorite des
Etats Africains en 1984, ils ont organise plusieurs reunions relatives a la
mise en oeuvre du plan de navigation aerienne dans le but de soutenir les Etats
dans la realisation du plan. Des seminaires ont ete element organises
dans le domaine du transport aerien.

240. Dans le cadr© des activites d'assistance technique, l'OACI en tent
qu'agent d'execution du PNUD, etait chargee de l'execution des projets de
centres mult inationaux de formation d'Addis-Abeba (Ethiopie) et de Mvengue
(Gabon), ainsi que d'autres projets regionaux de formation a Nairobi (Kenya) et
a Niamey (Niger). L'ensemble du programme d'assistance technique pour l'Afrique
est dotailie dans le tableau suivant :

(PNUD Programmes par pays
(UNDP Country Programme

(PNUD Programme regionaux
(UNDP Regional Programme

Fonds en depttt

DOURSES

Fellowships

STATISTiqjE POUR 1984 EN AFRIQUE

Approuve

US $ 11 027 711

US $ 1 282 600

US .$ 3 485 613

370

Realise

US $ 10 113 391

US ft 996 101

US $ 295 233 9

241. L'ASECNA, en plus de sa principal© mission qui consists a assuror les
services destines, a garantir la regularite et la securite des vols des avions
au dessus des ©spaces airiens des Etats membres et de ceux pour lesquels elle
est chargee de fournir les services d© circulation aerienne et de meteorologie
aeronaatique, a apporte une assistance technique dans l'execution d'etudes et de
control© de travaux d'aeroports ou d'installation d'equipements techniques,
appuis techniques dans le domaine de la maintenance et la calibration en vol des
.aides a la navigation aerienne, Dans cette optique, elle a ©ntrepris des etudes
pour les aeroports de la Republique Centrafricaine (Aoroport de Bangui - M'POKO),
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du Congo (Ouesso, Itnpfondo Sibite, Lubomo, Owando et Djambala), du Gabon
(Libreville et Port-Gentil), du Mali (Bamako - Sdnou, Gao; Hopti, Nara et
Tombouctou), du Niger (Zinder et Arlit), du Burkina Faso (Bobo-Dioulasso) et
du Cameroun (Karetaba, Bamenda, Garoua). Elle a en outre realise les travaux
pour 1'amenagement des aeroports de Bangui M'Poko et de Brazzaville.

242 L'enveloppe financiere totale des activites de 1'Agence port© sur prbs
de 64 milliards de francs CFA soit a peu ores 128 millions de dollars. Par
ailleurs, afin d'assurer la perennite de ses installations en les adaptant a
1'evolution technologiqu© du trafic aerien, l'ASECNA a mis en oeuvre un programme
d'investissement 1982-1986 de 25 milliards de francs. Au cours de 1'annee
1984 une parti© des redevances percues aupres des compagnies aeriennes, 1,6
milliards de Francs CFA, a ete affectee au fonds d'investissement (FIV) en vue
de son utilisation notamment pour gager des emprunts.

243 Trois (3) milliards de Francs CFA ont ete obtenus dont 500 millions de
F. CFA de subvention du Fonds d'aide et d© cooperation au titre d'une premiere
tranche de financement du programme 1984 d'equipement et 2,5 milliards de
Francs CFA de pr€t de la Caisse centrale de cooperation economique (CCCE)
pour la mise en oeuvre d'un programme d'equipement de lutte contre l'incendie.

244 En 1983, la CEDEAO a commandite une etude destinee a trouver les moyens
d'ameiiorer la gestion commercial© et financiere des compagnies aeriennes de
la sous-region et a examiner la possibilite de creer une nouvelle compagnie
adriennes dans la Communaute. Les fonds ont ete foumis par 1'Agence canadienne
de developpement international, et toutes les compagnies aeriennes ont. participe,
aux cOtes d© 1'AFRAA et de la CAFAC * 1'elaboration du cadre de reference. L etude
a ete achevee en 1984 et une reunion des experts et des directeurs des compagnies
aeriennes sera convoquee en juillet 1985 pour examiner le rapport et faire des
recommendations h la sous-commission des transports de la CEDEAO,>*

245 Par la decision No. 32/84/UDEAC-328, l'UDEAC a institue la cooperation entre
lee compagnies aeriennes de ses Etn.ts membres notamment en vue d'une programmation
rationnelle et cohorente permettant d'assurer des correspondences entre les
differents vols dans la sous-region.

D) facilitation

246. Les differentaa missions effectuees par l'OACI et la CAFAC dans 1© but de
developper les transports aeriens africains etaient destines, entre autres,
a ameiiorer la facilitation dens les aeroports africains. Ces missions ont
identifie un certain nombre de problemes qui entravent 1'amelioration de la
facilitation et ont formule des- recommandatibns a est egard. L'aocent a ete
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notamment mis sur la mise en place et 1'animation des oomites nationaux pour la
mise en oeuvre du programme OACI de facilitation contenu dans 1'annexe 9 a la
Convention de Chicago sur I'aviation civile internationale. Ces comites devaient
en particulier examiner des mesures visant a alleger les formalites relatives
notamment au visa d'entree, a assurer le contrftle efficaoe du mouvement des
personnes dans les aeroports, a assouplir le control© d'immigration et les
formalites douanieres et, enfin, £ eiiminer la fouille des passagers en
partance. S'agissant du fret, 1©S comites ont ete charges de faire en sort©
que les aeroports disposent d'entrep&ts surs et que sclent simplifiees les
formalites douanieres relatives aux entrees et aux sorties de marohandises.

247. La CEA, a entrepris une etude exhaustive sur la facilitation en Afrique
qui a ete discutee lors de la Conference sur les libertes de l'air. Cette
etude a mis ©n exergue la situation aotuelle de la facilitation dans les
aeroports africains, les differences qui existent entre 1'Annexe 9 de l'OACI
et les reglementations nationales africaines. L'etude a recommande une sdrie
de mesures permettant d'ameliorer la situation actuelle de la facilitation,
il s'agit notamment de : 1'elaboration des programmes nationaux de facilitation,
la responsabilite des agents qui interviennent dans les formalites aux aeroports,
la formation du personnel, la simplification des documents de oongd des
marohandises, l'assouplissement du oontrOle d'immigration et douanier, des
installations a©reportuaires adequate, de la cooperation sous-rdgionale et rdgionale
et des servioes "h fournir aux passagers.

248. Ces recommandations ont ete adoptees par la Conference afrioaine sur Iob
libertes de l'air et font partie du mandat confie au oomite de transport adrien
qui sera mis sur pied conformement a la Declaration de Mbabane adoptee a
1'issue de cette conference.

c) Tarifs aeriens afrioains

249. II a ete organise par l'AFRAA en septembre 1984, la troisieme reunion
experimentale de la Conferenoe africaine" sur Iob tarifs aeriens (CAFTA). Cette
reunion a etudio les problemes de fixation des tarif© adriene afrioains et a
elabore la position africaine a presenter lors des conferences tarifairee de
1'IATA. La CEA et la CAFAC ont contribue au succes de Indite ^union.



B/ECA/TCD/24
Page 53

250 L'OACI a publie deux etudes portant sur les tarifs friend. La premiereLr^lea tarifs aeriens internationaux appliques en Afr que e^ceux en
cours dans les autres regions. La second© indiquait dans quelle «ure
les disparity entre les tarifs aeriens internationaux pour les passagers dune
nnrt et les variations de ces tarifs selon la distance et d'autres variables
d'tuire part, -fletaient des variations correspondents des co*ts d'exploita ion.
Cette etude oomportait egalement une analyse des principals causes expliquant
les differences de tarifs et de coftts d'une region-a 1'autre ainsi que- des
mesures ^ prendre pour reduire ces differences.

d) ffise_on oeuvre du plan de navigation aerienne

251. L'aviation oivile contribue dans une large mecure a Sexploitation efficace,
rentable et sans danger de tout systeme de transport. Les moyens et services
devant etre mis en place par les Etats du monde en general et de 1 Afrique en
particulier, sont definis sous les auspices de 1'Organisation de 1'^fj^
oivile internationale (OACi). Le Plan de navigation aerienne pour l'Afrique
et 1'Ocean Indian en est un exemple. Ces moyens et services sont definis lors
des reunions regionales sur la navigation aerienne- oelle qui concerne l'Afrique
et 1'0c6an Indien a eu lieu a Arusha (Republique-Unie de Tanzame) en 1979- Cette
reunion a mis en exergue deux problemes principaux :

1) penurie d'une main-d'oeuvre qualified et experimented
2) Manoue chronique de moyens et de services de communications, ce qui

se ressent sur les services de contrSle aorien, les services meteorologiques,
les services de recherche et de sauvetage et les services d'information
aeronautique,

252. En depit d'ameliorations sensibles, les aeroports africains sont encore
loin de valoir ceux du reste du monde.

253 L'obtention de ces moyens et services depend dans une large mesure de
1<existence de fonds suffisants, etant donne que ceux-ci permettent d'acquenr
aussi bien les equipements que les connaissances techniques. Dans 1'esprit
de la Decennie des Nations Unies pour les transports et les communications en
\frique, l'OACI a intensifie ses activites et ses efforts pour aider les Etats
a mettre en places ces moyens et services. La plupart des routes aeriennes ont
ete mises en place, la majorite d'entre elles disposant de services de contrOle
aerien. Cependant, beaucoup reste a feire dans ce domaine ainsi que dans la
coordination du trafic aerien civil et militaire en^Afrique. Une telle coordination
permettrait de resoudre des complications inutiles qui entratnent des depenses
supplement aires de carburant.
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254. La fourniture de services d'information aeronautique (permettant aux pilot
de faxre une programmation economique et sans danger des vols a 1'entree et a
la sortie des aeroports et sur les routes africaines) est une necessite. Nombre
d Etats ont, depuis 1'elaboration du programme de la Decennie, redige les
Publications d'information aeronautique (AIP) et autres documents indispensable©.
Cependant, il faudra redoubler d'efforts au cours de la seconde phase de la
Decennie. L'OACI a apporte son concours aux Etats en mr.tiere de formation dans
ce domaine et pour 1'elaboration des projets ndcessaires, en vue de leur
execution. Un de ces projets, en faveur de la. conference sur la coordination
du^developptnaent des Etats de l'Afrique australe (SADCC), fait l'objet d'une
preparation active.

255. Les services de recherche et de sauvetage pour les aeronefs en detresse ou
qui se sont dorases laissent encore a desirer. L'OACI continue son assistance
aux Etats dans ce domaine. La mise en oeuvre des reseaux fixes de telecommunica
tions aeronautiques (RFTA) et des services de communications directes (ATS/DS)
pose encore un probleme. Ce probleme se trouve aggravd par 1'absence de moyens
de communications sol-air et d'aides a la navigation addquatea. Avant la reunion
d Arusha, l'OACI avait realise, a ses propres frais (0,5 million de dollars),
une etude sur les telecommunications en Afrique, dans laquelle ont ete passes
en revue les domaines deficients et proposees des solutions. II est interessant
de noter que les recommandations de cette etude ont ete mises en application.
Lexecution complete du projet PANAFTEL, lorsque les tarifa seront interessants,
contnbuera a ameliorer la situation.

256. Ala reunion d'Arusha, l'OACI a mis sur pied le Groupe regional africain
de planification et d'execution. Ce groupe a tenu trois reunions et a cree des
sous-groupes charge© de questions spccifiques. Les activites du groupe ont
permis la mise en place de certains moyens et services. Cette activite se
poursuivra au cours de la seoonde phase.

257. En concertation avec 1-organisation soeur (OMM), des efforts ont ete deployes
pour ameliorer l'echange de donnees meteorologiques necessaires a la programmation
d" vole. L'introduction, a titre d'essai, du systeme d'echange d'information©
meteorologiques (AHBEX) est en cours,- Toujours pour ameliorer de tels echanges,
des circuits de grande Vitesse et de haute qualite ont etc recommandes entre
l'Afrique de l'Est et l'Afrique de l'Ouest, l'Afrique du Nord ©t 1'Europe et
entre l'Afrique de l'Est et le Moyen Orient.

es
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258 L'OACI a execute a ses propres frais un certain nombre de projets pour
aider les Etats membres a disposer de ces services. En qualite d'agent
d'execution du PNUD, l'OACI a en 1984 execute un bon nombre de projets en
Afrique.

259 Outre les aotivites de l'OACI decrites ci-dessus, i'ASECNA a execute
des projets relatifs a 1'utilisation des techniques de transmission nouvelles,
BI'autcmatisation des centres de transit des messages et a 1'installation ou
aa remplacement d'equipements de navigation radio.
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5. Transport par voies d'eau interieures

260. Les nouvelles orientations adoptees pour nuancer les importances relatives
des differentes categories de projets du programme de la deuxieme phase de la
Decennie ont recu un debut de mise en application en 1984 dans le domaine de la
navigation interieure.

26K Ainsi, en ce qui concerne la formation, des activites preparatoires ont
ete menees par la CEA pour 1'organisation d'un cours de formation de haut
niveau du personnel africain de la navigation interieure. D'autre part, une
etude a ete demarree par la CEA pour evaluer compte tenu du niveau et*de la
disponibilite actuels et de la demande ulterieure, les besoins en formation
du personnel africain dans le domaine du transport et de celui du transport
par voies d'eau interieures en particulier.

262. Les actions engagees en 1984 en matiere d'assistance technique se
rapportent a diverses specialisations du transport par voies d'eau interieures
a savoir :

- I1assistance technique aux pays de la sous-region des Grands Lacs et 3
certains pays de l'Afrique de l'Est engage par la CNUCED en collabora
tion avec la CEPGL et la CEA pour l'optimalisation de Sexploitation
des troncons fluvio-lacustres des axes de desenclavement du corridor
central 4/ et pour le developpement du transport sur le lac Kivu?

- l'assistance technique que la CNUCED a entreprifepour Sexploitation
integree du lac Malawi dans le cadre de 1'amelioration des transports
dans le corridor de desenclavement vers Dar-es-Salaam;

- l'assistance technique menee par l'UDEAC aux societes de transports
fluviaux des pays membres pour l'instauration de la cooperation entre
ces societes (concertation, echanges d'experiences);

- l'assistance technique entreprise par la CEA, a leur demande, aux
pays riverains du bassin du fleuve Congo/Zaire pour etudier et definir
les modalites d'etablissement d'une organisation internationale
d*exploitation commune du fleuve en particulier dans le domaine
de la navigation;

- l'assistance technique de la CEA aux pays riverains des rivieres
Akobo et Baro et a l'Ethiopie (lacs Tana, Abaya, Chamo) pour
entreprendre des etudes preliminaires pour le developpement de la
navigation interieure.

4/ Le corridor central relie le Rwanda au port de Dar-es-Salaam, en
passant par le Burundi.
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26 3. Au niveau des bassins hydrographiques internationaux, plusieurs
organisations intergouvemementales africaines ont dans leur domaine respectif
entrepris des actions specifiques pour la promotion du transport sur les voies
d'eau de ces bassins. On citera :

- les travaux de rehabilitation et de maintenance entrepris sur differents
biefs du fleuve Congo/Zaire par les deux commissions mixtes inter
gouvemementales Angola-RCA-Zaire operant sur ce complexe fluvial;

- des travaux d'amenagements multidisciplinaires parmi lesquels .les
amenagements en vue d'ameliorer les conditions de navigabilite des
biefs de bassins hydrographiques tels que celui du fleuve Senegal,
(OMVS) du fleuve Gambie (OMVG), du fleuve Mano (Mano River Union),
du complexe fluvio-lacustre Volta (Volta River Authority), du fleuve
Niger (Organisation du Bassin du Niger), du complexe fluvio-lacustre
du bassin de la Kagera, (OBK).

264. Parallelement a ces amenagements importants, certains projets d'acquisi-
tion d'equipements portuaires ou de navigation ont ete inities ou mis en
oeuvre dans le cadre des programmes de developpement de I'activite de
transport sur les voies d'eau de ces bassins hydrographiques.

265. A ces interventions au niveau des bassins hydrographiques, des actions
plus localieees portant sur une partie des voies d'eau des bassins ont dte"
menses par des organisations intergouvemementales africaines s1occupant
plus spdcifiquement de la promotion du transport en Afrique. La SATCC a pu
faire assurer ainsi le financement de l'etude pour le developpement de la
navigation sur le bief moyen commun au Botswana et a la Zambie du fleuve
Zambeze. II en est-de meme de l'etude pour le developpement de la navigation
sur le lac Malawi-Nyassa.

266. Enfin d'une maniere un peu plus diffuse peut-etre, certaines institutions
specialises des Nations Unies et organisations intergouvemementales africaines
ont marque en 1984 leur contribution dans l'execution du programme de la
Decennie. II y a lieu de signaler entre autres les efforts entrepris par l'OIT
pour la mobilisation de la cooperation entre les pouvoirs publics et les
organisations d'employeurs et de travailleurs afin d'ameliorer les conditions
de vie,du personnel de la navigation interieure. 1'appui apporte au Kenya par
l'UNIDO sur la necessite de 1'etablissement d'un plan a long terme pour le
developpement et l1extension des infrastructures dc. navigation interieure tel
en particulier que le chantier de construction navale; la collaboration des
differentes sous-regions africaines avec la CEA pour executer des Etudes sur
l'harmonisation et la coordination des systemes de transport dans chaque sous-
region, y compris le transport par voies d'eau interieures.

6. Transport multimodal

267. Le transport multimodal international est une notion nouvelle a laquelle
il reste & l'Afrique de se familiariser. Pour cela, d'intensives activites
preparatoires at nombre de services d'assistance technique seront necessaires
aux Etats africains.
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sS^siwasSffiarssJarris.
d*.o«^,6Val5iat:i011 de 1,effic*cit* des couloirs de transport destin*, adfisenclaver les pays sans littoral que sont le Burkina, 1. Mali ifSiaar
et la Rfipublique centrafricaine, aet* egalement effete an 1984? *
270. La CNUCED a fourni une assitance au Burundi, au Kenva a i•nnMMu

B. Communications

I• Telecommunications

271. Dans ie domaine des telecommunications, l'UIT, la CEA at le PNUD ont
apporte une assistance dans l'execution du projet PANAFTEL RAF/82/060 et
•S/ol/«"aiatWW,lce du rSse*u PANAFTEL par l'interm6diaire du projet
RAF/80/018. Des projets sous-rggionaux ont egalement bSn6fici€ de l'assistance
fournie par des organisations telles que la CEDEAO, la SATCC et l'UDEAC.
Des organisations telles que I'UPAT, 1'UAPT, l'UIT, la CEA et le PNUD, ont
fourni une assitance a different* pays dans l'execution de projeta
nationaux. J

272. Le Comite de coordination interinstitutions sur un systeme regional
de satellite, comprenant l'OUA, la CEA, I'UPAT, l'URTKA, la BAD, l'UAPT,
1 UIT, 1 UNESCO et la CAFAC, a poursuivi ses activites preparatoires sous
la forme de trois reunions.

273. Le Comite de coordination du reseau PANAFTEL, charge de suivre 1'instal
lation du reseau et comprenant l'OUA, la CEA, l'UIT, la BAD et I'UPAT, a tenu
sa 15eme session en juillet 1984.

274. Plusieurs reunions sous-regionales de coordination du rgseau PANAFTEL
ont ete tenues au coura de l'ann€e. Us organisations suivantes ont participg
a une au moin. de ces reunions s 0UA, UIT, UPAT, UAPT, CEA, BAD, UDEAC et CEDEAO.
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275. Les principales reunions sont :

Southern African Telecommunications Administration , Blantyre Hv*i« .984
CEDfiAO/FANAFTEL . Braz*aville Juin 1984
UDEAC . Brasaaville Dgeembre 1984
CAPTAC

African Repional *elec^nj^°™ hftica {ARTC) i Lusaka Novembre 1984Conference for Eastern and Southern Atnca iakiu;

276. En outre, I'UPAT a, au cours de i'annee consider*, otgttii< plusieurs
bunions multilaterales et bilatgrales sur des question* sp6eifiaues.

Formation

277. Dans le domaine de la formation, une assistance a**<««*If Pg des
organisations Internationales, regionales et *^?£^**' £ et nationaitf»
notamment d'assistance aux 6tablis*emetits de^^J68**???*,**J££a^organisation de seminaires et de Stage* et de foumiture dinstructs.
278. Voici la lifite deS seminaires et des stages :

-Planification 64 reseaux de teiacommunicatione en adtt* turale;
Addis-Abeba, novembre 1984; organise pat la CEA et la R*a.

-Seminaire sur 1'entretietti Bangui, avril 1984, organise pa* 1'UDfiAG
et I'Olt.

-Maintenance de r6seaux locau* (pays franeopnone*)J Dakar, octobre
1984; organise par l'UIT.

-Maintenance de reseaux locaux (pays anglophone*); Harare, decern***
1984; organise par l'UIT.

279. Un programme d'amelioration des communications p*t "tellita Mt **J**s

de ce programme.

2* Radiodiffusion

9RO La wdlet d'assistance prfiparatoire sur le developpemetit de IjMfaaid-

o*g*isee conjointement par 1'UH et UCEA (Harare, let « *J*» |*Jk?
prL.nte «la reunion technique consultative sur la radiodiffusion <H««e>
4-6 Juin 1984). Cette demiere reunion, au ceurs de laquelle U pr°j«t
afait l'objet d'un examen approfofldi, adefini m eertain no*« d«ctionsJZumtntlite* et fait des recoMandatioM concrStes Sur ce qu il ?«£"
lieVde faire poor accSlerer le deWlOppeaeut de la radiodiffusion en Afrique.



E/ECA/TCD/24
Page 60

S bien, contribueront ak 1^ ! !• , ! qU^' lor8qu X1 8eront «^radiodiffusion alricains! rgallS*ti0n de8 <*J**if. communs des organismes de

etVeSSSJX? *^t^«iSarM ^^^ l" f°iM ***~*™U
de Nairobi. Le centre interafrir^^'L J centre d gcnange de programmes
des services de radiodif5£?£ ?et de recherch* dans le domaine
font t"ojet du ore et fSffin no? "^ -Urale' **?' le8 b68oin8 « "distancem.f i„* °u P J BHP-60-002, recoit une assistance annuelle reeulierequi lui permet de remplir ses fonctions de centre de formation. r6guU6re

283 En outre, des seminaires et des stages de formation ou de recycle ont
titr!fW8eS °U ?rfpar€s> dont les resultats peuvent Stre considers au
(B^-60^0u3)^et re8i°nal ^ f0mati°n Cn «"*• de "diodifWon "

284 Toutes les activites entrepriees par 1'URTNA en vue de l'execution dea

etudiants dare tea sections Programmation et Technique. En 1984, il arecu
Snaii^^SiSS'a: base!"**81* "" ™^ *< ™ «» -* ^
287. Projet 60-007irobiJ6L'mTNA7a: A"i8tance f» centre d'echange de prop-,™, i. I'm,™
co^fl^n I + ^ avec 1-agence oueat-alleWnde (H un accord de

288 Ce projet porte sur un echange de programmes apres un traitement deatioe
a echange en post-synchronisation pour disposer des prog^ammw Z£ las
3 iangues ctficielles (Anglais, Francais et Arabe). &****** «*** ***
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supplementaires pour la seconde phase dupo3et, alaquelle devro
participer tous les pays membres de 1URTNA.

290 Proiet 60-012 : Assistance au conr~ *« ?^trole de 1'URTNA >Markala
SSil)* En 1969, 1'URTNA ainstalls aMarkala (Mali) un e«cr» « ™^

sont consigns dans un rapport aptriodicit. mensuelle.
901 Dans le cadre d'un accord de cooperation, la Republique fedSrale
d^lemagne a, en"984, fourni au centre des equipments supplementaxres
d'une valeur de 0,47 million de marks.

292 L'URTHA arecemment decide de transferer le centre de Markala aBamako;
acet €g«ri'AlgSrie aannoncS une contribution volontaxre sous forme
de locaux en prefabrique climatises.

293. Projet 60-003", ^JMtgj; ^^^JS^^'S!^
television dans le processus de developpement national. Ce sont, notamment

a r ;,,„ rnninint TAn/rTBTB/MTnECAM/CILSS/imTNA organise

de radiodiffusion rurale.

j e ^afinn a l'Ecvotian Radio and Television Union (ERTU). En

296 Un accord est en cours de negociation entre l'URTOA, l'ERTU et U
Fondation Fiedrich Ebert (RFA) pour faire en sorte que ce stage soxt organxsS
de facon r6guliere jusqu'en 1987.

3. Services postaux

297. La contribution des institutions des Nations Unies et <« organisations
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Recherche de financement

298. Les actions menees en direction des innti t*,tim* j- «.
sont poursuivies en iqra «mva. J , » institutions de financement se
«w puutnumes en two. aupres de la Banque mondiale et d» PTnr e~*~+4-i «.•

a des reunions multilateralp« o^«BKA j Ul",w T rioc (Participationus muiciiateraies, correspondances, constitution de dossiers etc )

Actions specifiques relatives ades projets determiners :

^L'^^^t1*! 3Pr°^et8 de foraati°n des services postaux decrits au

secteur postal. Ces actions consistent en etudes de faisabilite executionpartielle et appuis techniques sont r€sumees ci-apres? execution

geX00' : Cr6ation d'"» centre de transit pn^i r6gional aCofamfttl

?qaa J*'etude de faisabilite et les etudes techniques ont ete realis€es en
8| tnllTl *?£***?' Pfr U Banque ouest-africaine de d^ioppe^en?(1,61 million de dollars) et le Gouvernement beninois (410 000 dollars).

POP-60-005 : Mobilisation de I'epargne oar les moyens postaux

e^cutfen'flw gralT^ " faveur des ™ africains. 11 aete partiellementexecute en 1984 grace a des missions de consultants et a des actions de
la^tnnM•P0U^ ^f6 * °00 dollar8' dont 50 00° out ete four^is parla Republique federale d'Allemagne et 40 000 par l'UPU.

Se^olus £?£r ^ ^^ Pil0fPB ^ US —j- r ~-

avians ££? *C<>imU ^ ,984 ^ °°de8te d6but «'•*«**« par 1'eiaboration

eT^onaUs Elah°V*ti0a de •pdiU' de statistics postales •om^i^i,,

304. La phase preliminaire, c'est-a-dire 1'eiaboration des modeles, a
demarre; il reste maintenant arealiser la phase la plus importante, a
aavoir 1 application sur le terrain de ces modSles.

POP"60"021 : ^eation d'un comite de legislation et de reglamentation poetalaa
305. Une etude de faisabilite a 6t€ realisee.
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COOPERATION ET SOUTIEN DE LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE

306. Le secteur des transports et communications a ete considere par les pays
africains comme primordial en rsison de sa contribution essentielle au developpe
ment socic-economique. C'est pourquoi l'ONU a, en 1977, declare la pcriode
1978-1938 Decennie des Nations Unies pour les transports et communications en
Afrique, Oette proclamation ropond au souci de doter l'Afrique, avant la fin
de la Decennie, d'une infrastructure des transports et des communications en
meilleur etat,

307. Dans bien des pays africains, le d6veloppement economique ne suit pas
la croissance demographique rapide ou y arrive a peine, au point que le retard
chronique pris par le developpement eoonomique est dovenu une preoccupation
constante de la communaute internationale. La recession mondiale a aggrave des
problemes deja. bien reels, roduisant les recettes d'exportation et ajoutant
l'endettement extorieur a la liste des maux dont souffre l'Afrique. En 1983 et
1984, la secheresse a laisse des millions d'Africadns enoore plus demunis et
a contribue a compromettre les efforts de redressement economique.

308. Les nombreuses crises nu'a connues l'Afrique en 1984 ont monopolis6
l'attention et les ressources de la Communaute Internationale, au detriment des
investisseroents dans le secteur des transports et communications.

309. La mobilisation des fonds et la mise en oeuvre des projets dans le cadre
du programme de la Decennie ont posu bien des problemes a la CEA. Au depart,
on a essaye de mobiliser des ressources financieres grace a des conferences
d'annonce de contribution, mais cette methode s'est revolee ineffica.ee, Cependant,
a la suite de la conference d'annonce de contributions de Hew Tork, les donateurs
ont indique leur preference pour des reunions plus, restreintes et consacre"es a
des sujets bien precis, oe qui permet d'examiner les projets par groupe de pays et
per secteur.

310. Aussi la CEA a-t-elle organise des reunions techniques consultatives sur
les divers projets inclus dans le programme de la Decennie, et oe, par mode
de transports et de communications et par groupe de pays. L'effioacite de ces
reunions reste enoore a prouver et il est a se demander si les fonds ainsi
mobilises constituent des ressources supplementaires ou s'il s'agit de transfer*
de fonds dejb. fournie par les pays donateurs. En tout etrvfc de cause, ces reunions
ont mieux reussi que les conferences d'annonce de contribution a attirer
l'interftt et la participation des donateurs.
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311. En 1984, les deux reunions techniques consultatives suivantes ont et<s
organisees. La cinquieme reunion technique consultative sur les routes, le
transport maritime et les ports pour les pays de l'Afrique du Nord, do l'Afrique
de l'Est et les lies de 1'Ocean indien, tenue en Antananarivo (Madagascar) du
15 aa 17 mars 1984. 11 s'agissait de trouver des fonds e»elevent a quelque
1,7 milliard de dollars (624,3 millions pour les routes, 353 millions pour le
transport maritime et 727,28 millions pour les ports); les donateurs ont exprime"
de 1'interm: pour des projets dont le coftt s'eleve a 178 millions de dollars,
soit 10,44 P. 100 du montant recherche. De ces 178 millions, 117,3 (19 p. 100)
vont aux projets relatifs aux routes et 60,7 millions (8 p. 100) aux projets
relatifs aux ports; les projets relatifs aux transports maritimes n'ont pas
retenu 1'interet des donateurs.

312. La sixierae reunion technique consultative, la premiere du genre a &tre
exclusivement consacree aux projets de radiodiffusion en Afrique, a ete tenue
du 4 au 6 juin 1984 a Harare (Zimbabwe); oette reunion avait pour objet de
mobiliser des ressources financieres supplementaires pour les projets de
radiodiffusion contenus dans le programme de la Decennie.

313. Au programme de travail de cette reunion, figuraient 88 projets de
radiodiffusion groupes en cinq categories : rehabilitation et maintenances formation;
assistance technique; projets regionaux; projets nationaux. Le coftt total en a e"te"
estime a 393 millions de dollars, dont 20 p. 100 ont deja dte obtenus (ressouroes
propres ou financement exterieur).

314. Le montant total des fonds que les donateurs se disent prete a accorder
aux Etats membres si ceux-ci prennent les mesures appropriees, s«eleve a
59,7 millions de dollars, soit 16,2 p. 100 des ressouroes financieres totalee
necessaires au volet radiodiffusion du programme de la seoonde phase.

315. Lorsque les ministres africains des transports, dec oommunioations et de
la planification.se sont reunis a Conakry (Guinee) en fe"vrier, 1'une de leurs
principales preoccupations avait trait au financement global de la Decenniej h oet
egard, les ministres ont vivement deplore" la faiblesse de la participation de
la communaute Internationale au finanoement du programme de la premiere phase
(environ 25 p. 100) et le peu d'inter&t montrd'par les donateurs pour les projets
regionaux et sous-regionaux. C'est pourquoi les ministres ont demande" a, la CEA
d» organiser une reunion avec les institutions financieres au tout ASbut de la seoonde
phase afin que soient passees en revue les methodes utilisees pour mobiliser
les fonds lors de la premiere phase et que soient mises au point dea methodes
plus efficaoes pour le reste de la Decennie. Les conclusions de oette reunion
sont indiquees dans le chapitre H.
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316. Au oours de la periode considered, divers donateurs et institutions,
finanoieres ont apporte un appui financier" au developpement dee transports
et des communications en Afrique.

317. O'eet ainsi que la Banque mondiale a aooorde 463(7 millions de dollars au
seoteur des transports, dont 390,2 millions pour la oonstruotion, I'entretien
et la rehabilitation des routes, 66 millions pour la rehabilitation des chemins
de fer et 7,5 millions pour 1'amelioration des ports. La Banque a egalement
aooorde 128 millions de dollars au seoteur des telecommunications.

318. D'autres donateurs ont egalement partioipe au financement de osb projets?
notamment la Banque africaine de developpement (85,1 millions de dollars), la
Banque arabe pour le developpement economique de l'Afrique (90 millions), le
Fonda KoweStien pour le developpement eoonomique des pays arabes (5,1 millions) ?
la Oaisse oentrale de cooperation economique (6,25 millions), la Belgique
(5,85 millions) et l'Agenpy for International Development 'des Etats-Unis
(3,1 millions).

319. Toute oette assistance a oertes contribue" de facon considerable au
developpement deB transports et des' oommunioations en Afrique, mais l'essentiel
des reasouroes ainsi ddgagees n'est pas direoteraent lie au finanoement du programme
de la Deoennie. II convient egalement de noter que les ressouroes allouees
au seoteur des telecommunications ont ete en totalite aooordees a un seul pays.

320. La Banque arabe pour le developpement economique de l'Afrique a non seulement
obfinanod oertains projets avec la Banque mondiale, mais egalement accorde 43»25
millions de dollars au Becteur des transports, dont 24 millions pour la
construction et la refection des routes, 15,25 millions pour les ohemins de fer
et 4 millions pour le transport adrien.

321. Le PNUD, outre le financement de 1'Unite de Coordination de la Decennie a
la CEA, a aussi aoborde 57 millions de dollars (1982-I986*) pour le developpement
des transports et des communications en Afrique. Sur ce montant, 23,1 millions
etaient destines aux projets nationaux de transport, 11,5 millions aux projets
nationaux de communications et 22,4 millions aux projets regionaux.

322. D'autres donateurs et institutions financieres ont an 1984 apporte leur
appui finanoier au developpement du secteur des transports et des communications
en.Afrique, mais il n'a pas ete possible d'en connattre le montant exact.
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323. En plus du financement de projets relatifs aux transports et aux
communications, certains donateurs ont apporte une assitance directe a la CEA,
en^financant des etudes et des activites de formation et en appuyant les
operations de coordination de la Decennie. Voici cliques exemples de cette
assistance directe :

324 Le Gouvernement italic a donne eon accord de prinoipe pour le financement
de 1 etude relative au Plan directeur des routes africaines; ce Plan directeur,
qui couvrira l'ensemble du continent, aidera a coordonner et a harmoniser les
methodes de planification en matiere de routes aux niveaux national et sous-regional,
325 Le Gouvernement canadien s'est engage a financer l'etude de prefaisabilite

prLlilal ^ "?****»>•"**>* ^ I'fit Le Caire-Gaberones; cette etude apourprincipal- objectif de recenser les voies de raccordement de cette route et de
determiner les ressources techniques et financieres necessaires a leur amelioration,
ce qui permettra d'assurer la viabilite permanente de la route Le Caire - Gaberones!

326. L'accord de cooperation technique entre la CEA et le Gouvernement bresilien
des't^llT: °°n0lU P" ^ CEA aV6P ™PayS 6n «-l«W«ent da*s le domainedes transports et des communications, a ete signe en 1984. Aux termes de cet
2 etaTp^Tr : "?• effSOtU"e ^ 1984 <"» le tat d'^er I'emcaciteto «..ea» PJUBim et la strategie adoptee en vue d'achever son installation et de
creer ou de renforcer les centres d»exploitation et de maintenance.

feATl'eh'cclTrf ^ l'In&S, * 1,Unl°n Pa*afrioai- *» telecommunicationsIUPAT eh collaboration avec 1'OKTOI, definissent actuellement uh programme
IelTZTAl^ ''f^ f 16S d°maineS d6 la f0rmati°«' de ^ Pl-i"=^on etla fabricat\^r +- T^ ^ *«"°«™nioationB. Un seminaire regional sur
prep^atio' .1 "J Tl ? ""<"—>**<»» est egalement en cour^ de
ZZTtlestre%£*"" ^ W ^^ * ^ " "~ - ~™ *

et^'-af'T'"" K™ ^ i,D" °nt P^iciP= *tei» motions dc cooperationet d'assistance dans le sous-secteur des services postaux .

" lTT6^°n +de+5?-°°° d°UarS' ^ *r™oe 4e 1- RFA au projetPCP-60-005 intitule : "Mobilisation de l'epargne"-

~ entre^f" f 1-DIfflS0° S°US la f°rme de miSSi0ns de consultants pourentreprendre les etudes preliminaires des projets POP-60-016 (Elaboration
de cours modulaires) et P0P-6O-017 (Creation de bureaux pilotes)-
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- Contribution du Bresil sous la forme de 16 stages de deux ans et demi
pour la formation de fonotionnaires des postes africaines.

329 Les Gouvemements de la Republique federale d'Allemagne, de la Prance et
de l'URSS (en collaboration avec le PNUD) ont finance des seminaires portant
reapectivement sur la planification de reseaux de telecommunications en zone
rurale, les statistiques de transport et 1»exploitation des ports.

330 Durant cette Periode, le Fonds de la CEDEAO a accorde 5 millions de dollars
pour' la route Freetown-Monrovia, 0,4 million d'ECU pour les etudes techniques
et de faisabilite de la route Tappita - Tabli - HLay, 0,11 million de dollars
au Mali pour l'etude de faisabilite de la route Senegal - Keniaba - Kita - Bamako,
0 235 million au Togo pour les etudes techniques ,_de la route Ghana - Nope -
Agbanakin et 1,5 milliard de francs CFA pour la construction des ports sur les
rivieres Mano et Sazue au Benin*

331. Aux termes d'accords de cooperation bilaterale conolus par la CEA avec la
France et la Republique federale d'Allemagne, deux experts en chemins de fer
et un expert en telecommunications ont ete mis %, la disposition du Groupe de
coordination de la Decennie,

332. Sur la base des informations recues dee pays africains (voir chapitre II),
il a ete etabli une liste des projets pour lesquels un financement a ete trouvd
et ce, pour montrer la contribution des pays donateurs et des institutions
financieres a la mise en oeuvre du programme de la seconde phase de la Decennie.
Cette liste n'eet certes pas exhaustive mais elle donne une idee des differentes
contributions a la mise en oeuvre du programme de la Decennie.
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CHAPITRE VI

EVENEMENTS SPECIFIQUES ET SIGNIFICATIFS INTERVENUS
AU COURS DE L» ANNEE

333. Le debat consacrE a la orise economique -en Afrique au cours de la trente-
neuvieme session de 1'AssemblEe generale des Nations Unies, a olctturE une
annee particulierement difficile pour l'Afrique. Ce debat, intervenu en
decembre, etait le dernier d'une serie de debats tenus en 1984 et consacres
aux moyens de sortir l'Afrique d'une situation Economique catastrophique.

334. L'annee 1984 a vu l'Afrique en proie a une situation Economique tres grave
au moins 36 pays ont ete frappes par la secheresse et ont du recevoir une aide
alimentaire, selon le rapport du Secretaire general de l'GNU a la 39 eme session
de 1'Assemblee generale. C'est au vu de oette situation que le Secretaire
general de l'ONU a nommE le Secretaire exEoutif de la CEA Representant special
du Secretaire general sur la crise economique en Afrique et qu'un bureau a EtE
ouvert a Nairobi pour l'assister dans l'execution de oes fonotions. En collabo
ration avec les organisations et les institutions spEcialisEes des Nations Unies
compEtentes, le Bureau de Nairobi a etabli, a 1'intention de la 39 eme session
de 1'Assemblee generale (A/39/594), un rapport contenant une analyse oritique
de la situation et un ensemble de solutionsa court et moyen terme.

335. Parmi les problemes recenses, le transport, 'le stookage et la distribution
ont Ete juges comme etant des domaines d'une grande importance. Dans la partie
du rapport portant sur les transports, le stookage et la distribution, Elaboree
aveo l'assistance de la CNUCED (Division maritime et Programme spEcial pour les
pays les moins avances et les pays enclave's), on examine les differents obstacles
qui entravent le transport de 1'aide d'urgence des ports des pays donateurs aux
principaux oentres de distribution en Afrique et on fait des recommendations en
vue de 1'amelioration du rendement des transports sur toute la chatne. C'est
ainsi qu'on a recommandE, entre autres, que des Equipes spEoiales soient mises
sur pied a- l'Echelle sous-rEgionale pxrar s'occuper des problemes logistiques
ayant trait au transport maritime, aux installations portuaires et a la distribu
tion par voie de surface, en empruntant les couloirs de transit, de 1'aide vers
les pays enolavEs, et que ces problemes soient immEdiatement pris en compte
dans le programme de la Decennie des Nations Unies pour les transports et les
communications en Afrique afin d'ameliorer 1'utilisation des rEseaux de transport
existants.
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336. Venant s*ajouter a la orise Eoonomique gfolrale, un grand nombre de
oataatrophes se sont abattues sur le oontinent en 1984* Ce fut d'abord un
tremblement de terre qui a ravage une grande partie de la OuinEe, dEtruisant
dans un© proportion oonsidErable 1'infrastructure de transports et de
communications de ce pays.

337. Janvier n'Etait pas enoore fini qu'une autre catastrophe survenait a l«autre
bout du continent, cette fois au Mozambique et au Swaziland. Comme si la
sEoheresse qui sEvissait au Mozambique ne suffisait pas, un oyolone s'est abattu
sur oes deux pays a la fin du mois de janvier. C'est surtout 1'infrastructure
de transports et de communications qui en a souffert. C'est ainsi qu'au
Swaziland, des ponts ont EtE emportes par les eaux ou sErieusement endommagEs.
Nombre de routes ont Egalement ete detruites par des chutes de rochers, des
coulEes de boue et 1'Erosion. Au cours de la periods qui a immediatement suivi
le oyclone, la plupart des regions du pays Etaient ainsi devenues inaocessibles
par route; qui pis est, les ligries de chemin de fer existantes, notamment celle,
vitale, qui donne aooes au port de Maputo" (Mozambique), Etaient devenues
inutilisables. Dans le cas du Swaziland, il s'agit pratiquement d'un retour
en arriere, Etant donnE que ce pays avait realiBE la quasi-totalitE de ses
projets routiers au titre du programme de la premiere phase de la Decennie. Le
ootlt total des dEg&ts a EtE estimE a 8l,7 millions d'emalangeni, dont 54 millions
(soit 66 p. 100) pour la reconstruction des routes, des ponts et des lignes de
ohemin de fer et leB pertes de revenu.

338. Les lies de l'OoEan indien, notamment -Madagascar et les Comores, sont
certes particulierement exposees aux oyolones, mais celui qui s'est abattu sur
Jfedagascar en avril Etait d'une rare violence. Apres son passage, la citE
portuaire de Mahajanga s'est retrouvEe completement isolee du reste du pays :
routeB et tElecommunications ooupEes, aeroport inondE et port pratiquement dEtruit,
Selon les estimations, il faudrait 26 millions de dollars pour que le port
puisse reprendre ses aotivites.

339. Ces trois oataatrophes ont Ete momentanees, m6me si leurs effets ont EtE
durables. La orise qui a hatE les dEbats tenus pendant et avant 1'AssemblEe
generale a EtE la sEoheresse dont les effets dEsastreux ont, en 1984> finalement
tirE la oommunautE internationale de sa passivitE.
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340. Dans le climat d'inquiEtude cree par la gravitE de la situation, des efforts
considerables ont EtE consacres b 1'agriculture et t la production alimentaire,
au detriment de 1'aide aux autres secteurs. II s'ensuit que 1'exEcution des
projets du programme de la DEcennie relatifs aux transports et aux communications
a Ete entravee par les catastrophes survenues en 1984, et oe, de trois manieres.
Premiereraent, les ressources qui auraient du etre consacrEes au dEveloppement
normal des services ont dtl frfcre rEaffectEes a la rEfection des infrastructures
endommageesj deuxifemement, il a fallu financer des projets urgents en matiere
de transports pour faciliter la distribution des secours d'urgence; troisiemement,
enfin, l'aide publique au dEveloppement a Ete negligee au profit des secours
d'urgence a court terme et de 1'agriculture et de la production alimentaire a
long terme.

341. D'une maniere positive, 1'annEe 1984 a vu la fin des travaux de la
Commission indEpendante crEee par la resolution No. 20 de la Conference des
plempotentiaires de l'UIT (Nairobi, 1982). La Commission Etait chargEe, entre
autres, d'examiner l'ensemble des relations, existantes et futures, qui lient
les differents pays dans le domaine des tElEcommuhications et qui portent sur la
coopEration technique et le transfert de ressources, et ce, afin de definir les
moyens les plus indiquEs d'effectuer un tel transfert. La Commission, composEe
de personnalites eminentes de 17 pays (dont quatre d'Afrique : Republique-Unie
de Tanzanie, Gabon, SEnegal et Maroc), a aoheve ses travaux et Etabli un rapport
qui a EtE distribue a tous les pays membres de l'UIT et aux institutions
intEressees par le dEveloppement des telEcommunications. Les travaux de la
Commission ont immediatement debouchE sur un rEsultat, a savoir la reoommandation
relative a la crEation au sein de l'UIT d*un centre pour le developpement des
tElEcommunioations qui, en s'ajoutant au DEpartement de la cooperation technique,
renforcera et amEliorera l'assistance technique apportEe aux pays en dEveloppe
ment. La Commission a formulE des conclusions tres pertinentes qui mEritent
une attention immEdiate de la part de tous oeux qui sont conoemEs.
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IABWAO, PAR PAYS, DES SOUS-SBCTE0R8 POO* I^SqpELS
DES INFORHATIONS FIAB1ES ONT ETE OBTRUDES

Ugsnde

NP : pour le pays concerned it n'existe sucun projst pour cs so«-
•ecteur dans le prograone ds la seconds pbsss.

A/B : A reprfieente Is sombre o*t ptojets du sous-ssctsur pour lesqosls
des informations fiablSi oftt stfi obtennss, B Is noabrs total
de projets de cs sottS-seCteur.

ROP Routes et transports routiers
RAP : Cbenins de fer
SHP : Transport maritime
BAP : Ports

AIP : Transport aerien
INP Transports par Voies d'eau interieurss
MMP : Transport multimodal
BRP : Radiodiffusion
POP : Services postau*

Pays ROT RAP SHP RAP HP HIP MMP TEP HP POP

Algsris 0/1 1/1 i/i NP NP NP HP 0/2 MP MP

Angola 0/5 0/2 NP 0/1 0/3 NP NP MP MP MP

Benin 6/6 t/1 1/1 NP HP HP MP MP 3/3 2/2

Botswana NP NP NP NP NP NP MP MP 3/3 2/2

Burundi 0/6 NP NP 0/1 0/4 0/2 HP 0/8 0/2 0/3

Csasroua 0/13 o/i HP 0/1 0/1 0/1 MP 0/7 0/8 0/5

Cap Vsrt 0/8 »p 0/1 0/3 0/2 Iff MP 0/1 0/3 HP

Rtpublique 0/6 NP NP NP 0/1 0/2 MP 0/5 0/3 0/8

csntrafricaine

Tchad 0/5 NP o/i 0/1 NP MP Mr 0/4 0/4 0/3

Cosnrss 0/1 NP NP 0/2 0/6 MP s* 0/3 0/2 O/S

Congo 0/3 1/1 NP 3/3 1/1 2/2 m 4/6 1/1 0/7

Djibouti 4/4 NP NP 2/2 Z/5 mp * 3/3 "1/1 1/1

Eaypte MP NP NP NP Wt ** w W 1/2 1/1

4sia«e 0/8 NP 0/1 0/J 0/1 m mt 0/3 0/Z 0/4

tquatoriale

Ethiopia 9/10 HP 0/1 5/5 J/J MP w 7/7 w 1/1

Qsfcos 4/4 a/2 MP 1/1 1/1 i/i MP m 0/1 i/a
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Pays ROP RAP SHP HAP AIP INP MMP TEP BRP POP

Gamble P/7 NP NP NP 0/1 0/1 NP 0/4 2/3 3/3
Ghana 0/15i 0/3 NP 0/4 3/3 NP NP 0/5 3/3 1/1
Guinee 0/8 1/1 0/1 0/4 0/1 NP NP 0/8 0/4 0/2
Guinee Bissau 3/3 NP NP 0/1 NP NP 1/1 NP NP 3/4
C8te d'lvoire 1/6 2/2 N? 0/1 NP NP NP NP NP 0/3
Kenya 9/9 1/1 NP NP NP NP NP 1/1 4/4 0/2
Lesotho 3/3 NP NP NP NP NP MP NP NP NP

Liberia 0/7 NP NP 0/2 0/1 NP NP 0/4 0/1 O/I
Libye NP 0/5 0/1 0/3 N? NP NP NP NP NP

Madagascar 1/1 1/1 NP 2/2 0/4 NP NP NP 2/2 4/4
Malawi 0/2 0/1 NP NP 0/3 0/3 1/1 6/6 0/1 2/2
Mali 11/11 5/5 NP 0/1 0/2 0/2 NP NP 0/2 0/3
Mauritanie 2/2 HP NP NP 3/3 MP NP 0/1 6/6 NP

Maurice NP NP NP NP 2/3 NP NP 1/1 NP 1/1
l-iaroc 0/3 0/2 0/1 0/3 0/2 NP NP 0/3 NP 0/2
Mozambique 0/1 NP NP 0/2 NP NP NP NP NP 0/4
Niger 0/5 NP 1/1 1/1 0/3 1/3 NP 0/1 0/1 0/3
Nigeria 0/5 NP 0/2 0/1 KP NP NP 0/13 NP 0/4
Rwanda 0/6 NP NP 0/1 0/2 0/2 0/1 0/6 0/8 0/5
Sao Tome NP NP NP NP 0/2 NP MP 0/3 0/1 0/3
Senegal 3/3 1/1 NP 1/1 NP NP NP 1/7 NP 1/1
Seychelles NP NP NP NP 1/1 NP NP NP NP NP

Sierra Leone 2/2 NP 0/1 3/3 1/2 NP NP 0/8 0/2 1/1
Somalie 0/4 NP NP 0/2 NP NP NP NP 0/1 NP

Soudan 0/12 0/8 NP 0/2 0/6 0/3 NP 0/7 NP 0/1

Swaziland NP 3/3 NP NP 1/1 NP NP 5/5 NP 4/5
Tanzanie 5/5 1/1 NP 1/1 NP 1/1 NP 0/4 0/5 O/I
Togo 0/3 NF NP 0/1 0/1 NP NP 0/13 0/3 0/7
Tunisie NP NP NP NP NP NP NP NP 0/3 NP

Ouganda 0/2 0/7 NP NP 0/4 0/4 0/2 3/3 0/5 NP

Burkina Faso 0/6 0/1 NP 0/1 0/1 HP 0/2 0/6 0/4 0/3
Zaire 0/2 0/4 0/4 0/3 0/3 0/4 NP 0/4 0/2 0/7
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Pays ROP RAP SHP HAP AIP IMP IMP TEP BRP POT

Zambia 7/8 4/4 NP NP 5/5 NP NP 2/2 4/6 2/2

Zimbabwe 5/5 NP NP NP NP NP NP l/I 2/2 3/3

REgionaux
et aous-

rsgionaux 0/10 3/26 1/21 0/9 0/10 0/14 0/4 2/47 0/l2 3/15
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SECTEURS DES TRANSPORTS

Etat d'avancement du programme au niveau national

Routes et_ transport routier

(Cout en millions de dollars)

- 1984

Pays

Benin

Djibouti

Ethiopie

Gabon

Guinea Bissau

Cote d'lvoire

Kenya

Lesotho

Madagascar

Mali

Mauritanie

Senegal

Sierra Leone

Tanxanie

Zambie

Zimbabwe

Nombre de

projets
a b c

6

4

9

4

3

1

9

2

1

11

2

3

2

5

7

5

3

0

3

1

2

1

6

0

0

I

0

2

1

2

2

3

0

0

0

0

0

0

0

0

0

1

1

0

0

0

0

0

Cout total Total
revise1

89,40

41,65

253,06

225,45

17,75

1,00

180,16

101,50

1,00

58,15

.4,00

26,20

0,86

57,50

190

24,72

99,07

41,65

325,50

223,60

17,75

2,50

378,51

62,00

0,30

48,79

4,00

26,50

37,50

57,50

148,80

57,90

Financement Financement
local extferieur

disponible obtenu

0,09

107,25

3,20

0,20

89,60

1,98

0,50

14,35

8,57

0,65

17,55

8,73

1,00

63,01

1,50

0,16

6,45

1,00

11,24.

0,65

9,00

41,40

7,60

Total

a

b

e

74 27 2 1272,40 153t,87 317,17 178,51

Nombre da projeta pour lesquels une information fisbls a «e oDtenus.

Nombrs ds projets en cours de realisation.

Nostra ds projets dfija realists.
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Etat d'av

C

ancement du programme au niveau national - 11984

hemins de fer et transport ferroviaire

(Cout en millions de dollars)
Pays Nombre de Cout total Total Financement Financementprojets

a b c
revisS local

disponible
extSrieur

obtenu

Algerie 1 1 0 600,00 390,00 w 3,00
Benin 1 0 0 7,50 7,50 _

Congo 1 1 0 120,60 120,60 8,53 8,00
Gabon 2 1 0 1293,00 1250,00 429,30 382,00
Guinee I 0 0 105,00 105,00 _

Cote d'lvoi:re 1 0 0 33,00 29,81 _

17,88
Kenya 1 0 0 5,00 5.60 _

Madagascar 1 0 0 152,00 152,00 .^

Mali 5 2 0 30,13 64,13 _

35,12
SenSgal 1 0 0 25,00 22s50 —

Swaziland 3 1 0 17,80 17,80 _

0,55
Tanzanie 1 1 0 13,00 13,00 1,00
Zambie 4 0 0 5,30 12,50 - -

Total 23 7 0 2407,93 219C,44 438,83 446,55
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Etat d'avancement du programme au niveau national - 1984

Transport maritime

(Cout en millions de dollars)

Pays Nombre

proj e',
a b

de

:s

c

Cout: total Total

revise*

Financement

local

disponible

Financement

exterieur
obtenu

Algerie 1 0 0 3,,00 3,00 - -

Benin 1 0 0 3,20 4,44 _
-

Niger 1 0 0 8, 00 0 (Annulg) -

Totsl 3 0 0 14, 20 7,44 -
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Etat d'avancement du programme au niveau national - 1984

Ports maritimes

(Cout en millions de dollars)

Pays Nombre de

projets
a b c

Cout total Total

revise

Financement

local

disponible

Financement

exterieur

obtenu

Congo 3 1 0 45,00 45,00 0,65 1,35

Djibouti 2 0 0 2,39 2,39 -
-

Ethiopie 5 0 0 124,20 124,20 0,60 -

Gabon 1 1 0 140,18 37,50 37,50 -

Madagascar 2 0 0 45,00 65,00 - 1,28

Niger 1 1 0 3,90 3,90 - 1,80

Senegal 1 I 0 25,00 27,60 9,40 18,20

Sierra Leone 3 0 0 3,10 3,10 - -

Total 18 4 0 388,77 308,69 48,15 22,63
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d'avancement du programme au niveau national - 1984

Transport aerien

(Cout en millions de dollars)

Pays Nombre de
projets

a b c

Cout total Total

revise*

Financement

local

disponible

Financement

exterieur

obtenu

Congo 1 1 0 59,42 59,42 13,10

Djibouti 2 1 0 4,70 4,40 ™
2;90

Ethiopie 3 2 0 148,21 157,21 5,1

Gabon 1 0 0 4,00 4,0C ^

Ghana 3 2 0 30,47 31,47 8,55 3,50

Hauritanie 3 0 1 2,86 2,86 —
0,07

Msurice (1 projet 3 1 0 1,86 12,35 •*
12,00

supprimfi)

Seychelles 1 1 0 5,80 5,30 1,20

Sierra Leone 1 0 0 8,31 8,31
"

Swaziland 1 1 0 30,00 38,00 23,00 4,20

Zambie 5 0 0 30,75 30,75 ^

Total 24 9 1 326,38 354,07 50,95 22,67
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Etat d'avancement du programme au niveau national - 1984

Transport fluvial et lacustre

(Cout en millions de dollars)

Pays Nombre

projet
a b

de

:s

c

0

0

0

0

Cout

32,

12,

7,

9,

total

,60

,00

,07

,00

Total

revise

12,60

14,50

7,07

9,00

Financement
local

disponible

Financement
ext6rieur

obtenu

Congo

Gabon

Niger

Tanzanie

2

1

1

I

1

1

0

I

4,18

14,50

2,50

4,88

Total 5 3 0 60, 67 43,17 21,18 4,88
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Etat d'avancement du programme au niveau national - 1984

Transport multimodal

(Cottt en millions de dollars)

Pays Nombre de Cout total Total Financement Financement
projets revise" local extSrieur
a b c disponible obtenu

Guinee Bissau 10 1 0,12 0,12 - 0,12

Malawi 10 0 1,05 6,95

Total 2 0 1 1,17 7,07 - 0,12
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SECTEOB DES COMMUNICATIONS

Etat d'avancement du programme au niveau national -1984

Telecommunications

(CoOt an millions ds dollars)

Pays Nombre de

projets
a b c

Cout total Total

revia«

Financement
local

disponible

FinancsssAt
exterieur
obtsnu

Congo 4 2 0 25,02 23,42 3,40 20,00

Djibouti 3 1 0 12,60 12.90 0,14 11,00

E«rpte •1 I 0 20,00 30,00 - 30,00

Ethiopie 7 6 0 8,44 6,94 1,00 4,10

Gabon 3 0 0 43,10 42,60 - -

Kssya 1 1 0 5,90 6,30 0,40 5,30

Malawi 6 2 0 59,61 59,61 - 17,50

Maurice 1 0 0 0,80 0,80 -• -

84n£gal 1 0 0 6,84 15,10 2,52 12,58

Swaziland 5 4 1 14,69 14,69 1»52 13,17

Ougands 3 1 1 17,94 28,80 - 4,80

Zaabie 2 0 0 16,29 16,30 0,70 13,90

Zimbabwe 1 1 0 12,60 14,40 1,50 12,90

Total 38 19 2 243,83 271,86 11,18 145,25

s : Nombre de projets pour lesquels une information liable a StS obtenus.

b : Nombre de projets en cours de realisation.

c t Nombre de projets deja realises.
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Etat d'avancement du programme au niveau national - 1984

Radiodi ffusion

(Cout en millions de dollars)

Pays Nombre de

projets
a b c

Cout total Total

r6visS
Financement

local

disponible

Financement

exterieur

obtenu

Benin 3 1 0 21,20 21,20 - 0,60

Botswana 3 0 1 3,04 5,10 2,10 1,00

Congo 1 0 0 18,20 16,20 2,00 -

Djibouti 1 0 0 2,54 0,79 -
-

Ethiopie 2 0 1 6,00 6,60 1,00 -

Gambie 2 I 0 1,70 0,74 0,21 -

Ghana 3 0 0 20,58 21,07 0,02 -

Kenya 4 0 0 39,49 39,49 - -

Madagascar 2 0 1 0,30 0,30 - 0,25

Mauritanie 6 0 3 14,29 14,29 - 8,51

Zambie 4 4 0 22,55 6,05 1,64 4,41

Zimbabwe 2 1 0 2,50 2,25 0,02 0,23

Total 33 7 6 152,39 136,08 6,99 15,00
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Etat d'avancement du programme au niveau national - 1984

Services postaux

(Cout en millions de dollars)

Pays Nombre de

projets
a b c

Cout total Total

r€via6

Financement

local

disponible

Financement

exterieur

obtenu

Mnin 2 1 0 3,73 3,73 0,30 -

Botswana 2 0 0 0,40 0,40 - -

Djibouti 1 0 1 0,37 0,712 0,565 0,147

Ethiopie 1 1 0 8,32 7,40 3,028 0,183

Gabon 2 0 0 30,00 34,00 - -

Gambie 3 0 0 1,18 1,55 - -

Ghana 1 0 0 22,00 22,00 1,30 -

Guinee Bissau 3 1 0 1,08 1,08 0,032 -

Madagaacar 4 0 0 23,86 23,86 -
-

Malawi 2 0 0 3,50 3,50 0,70 -

Maurice 1 0 0 0,93 0,06 -' -

Senegal 1 0 0 10,00 10,00 - -

Sierra Leone 1 0 0 3,68 7,36 - -

Swaziland 4 0 0 3,69 3,17 -
-

Zambie 2 1 0 2,60 2,60 0,60 _

Zimbabwe 3 0 0 13,70 13,70 - -

Total 33 4 1 129,04 135,12 6,53 0,33



Sous-secteur Nombre de

projets
a b c

ANNEXE IV

RECAPITULATION

E/ECA/TCD/24
Annexe IV

(Cout en millions de dollars)

Cout total Cout to- Financement Financement
tal rS- local exterieur
vise disponible obtenu

Transports

ROP 74 27 2 1272,40 1531,87 217,17 178,51

RAP 23 7 0 2407,93 2190,44 438,83 446,55

SSP 3 0 0 14,20 7,44 - -

NAP 18 4 0 388,77 308,69 48,15 22,63

AIP 24 9 1 326,38 354,07 50,95 22,67

INP 5 3 0 60,67 43,17 21,18 4,88

MMP 2 0 1 1,17 7,07 - 0,12

Total transports 149 50 4 4471,52 4442,75 776,28 675,36

Communications

TEP 38 19

BRP 33 7

POP 33 4

Total

communications 104 30

2 243,83 271,86 11,18

6 152,39 136,08 6,99

I 129,04 135,12 6,53

525,26 543,06 24,70

Total general 253 80 13 4996,78 4985,81 800,98

145,25

15,00

0,33

160,58

835,94

Nombre de projets pour lesquels une information fiable a Ste obtenua.
Nombre de projets en cours de realisation.

Nombre de projets deja realises.



Projets dont l'execution a ete achevee en 1984
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Ref

ANNEXE V

Les montants indiqucs entre parentheses sont des estimations

NC = non connu

Code

Transmission

TEP-16-003

TEP-46-OO3

Pays

GABON

Nature du projet

Extension du reseau

de.telecommunications

(axe Sud)

OUGANDA Liaison hertzienne

Kampala - Masaka-

Mbarara

Coftt (en
millions de dollar?

16

4,80

3 TEP-60-001-6 GUINEE Liaison Siguiri-Kankan

(CEDEAO phase i) (0,75)

4 TEP-60-001-10 KENYA Secteur lcenyen de la (1*5°)
liaison ICcnya-Soudan

5. TEP-60-001-29 zimbabt-?e/
botswana

Liaison Bulai-iayo—

Prancistown 1,14

6. TEP-60-001-30 ZIMBABWE/
ZAMBIE

Liaison Bulawayo-Livingstone

(SATCC) 5,7

10

TEP-60-002-31

Conynutation

TEP-11-001

TEP-II-OO9

TEP-44-011

Somalie

Congo

Congo

Togo

Etude de la liaison

Mogadiscio-Hargeisa

(African Fund for -
Economic and Social

Development) 0,04

Creation d'un central

tele"phonique international 12

Implantation d'un centre inter

national de commutation telex3.l8

Centre de transit etole"phonique
int eraational 2

TOTAL 47,11
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Pro.jets dont l'execution a commence" ou est en cours

Legends : ( ) = estimation
NC

Raf Code

TEP-08-001

TEP-08-002

TEP-13-001

TEP-15-006

5 TEP-I6-001

TEP-17-002

TEF-I8-OO7

TEP-34-OO9

TEP-35-003

10. TEp-35-004

- non connu

Pa-/s Nature du projet CoCtt(en millions
de dollars

Republique

centrafricaine

Republique

centrafricaine

Egypte

Ethiopie

Uo-uon

Gambia

Ghana

Nigeria

Rwanda

Rehabilitation des faisceaux

hertziens Bangui-Gamboula-

Yaounde (Camorpun)

0,6

Installation d'une liaison (it 5)
a diffusion tropospherique

Bangui-Impfondo (Congo)

Construction du faisce&u (20)
hertzien Assouan-Wadi

Haifa (Soudan) Continuation
du faisceau le Caire-Assouan

qui a fait l'objet d'une
adjudication)

Liaison hertzienne amelioree 0,96
(BIRD) entre Assao et Djibouti;
fin des travaux pre"vue pour

de'eembre 19^5

Extension du reseau de tele- (15)
communications

(axe Nord-Est)

Projet de telecommunications (17,5)
de Banjul (avec commutation
internationale). En cours
d*execution pour mise en

service prevue en. 1996

Liaison hertzienne Accra-Bolgatanga

En cours d'execution pour miBe en

service prevue en 1986 28,41

Inclusion de faisceaux hertziens 140,4

Liaison internationale Kigali-

Bujumbura, Travaux achev^s pour
section situee au Rwanda, Pour

le reste, acquisition de materiel
en cours, sauf pour section situee
a la frontiere, dont section pour

laquelle une source de financement

a 6X6 trouvfie

Augmentation de la capacity dee 2,53
liaisons hertziennee interurbaines

(BIRD)i adjudication en fevrier
1985
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Ref Code

11 TI.a^.1-007

12 '1SP-O-OO3

13 TEP«i^7-004

14 T3P-6O-0O1-04

15 TEP-6O-OOI-O5

16 TSP-50-O01-07

17 TEP-6O-OOI-13

18 TEP-60*001-17

19 T1HP-60-001-20

3ays Nature du projet Coilt /en million
de dollars

Soudan Rehabilitation du re"seau 7,5
dorsal de faisceaux

hertziens, Secteur

Khartoum-Port Soudan prevu
pour 1985- Liaison
provicoirc par satellite

on cours d*installation
(sudos;,t)

Republique Section situee en R.U, de 0,18
Unie de Tanzania de lr> liaison

Tanzania hertzienne Tanzania-Malawi

(voir TEP-60-021)

Burkina Paso Liaisons cvoc le Niger et 0,91
le Benin a partir de Fada

Ngourma^L.iaison avec le

Niger achevee pour mise

en service en 1985 , Liaison
avec 1g Benin

Mali

Hali/Ouine'e

Guinee/r
Koneg-al

Liaison 3egou-I?opti $n
cours d'execution (Plan
de developpement du Mali,
Phase II)

Liaison Bc^iaJxt-Siguiri (P
(Projet de telecommunications
do la c^or-r.o, 0,52?
Phase lb)

Liaison Ifc.ll—Tambacounda

(CEDET.O, Phase lb) Soumiesione
en oours d'oramen

Burkina/Chana Liaison Ouagc.&ougou-
BolgatPjiGo (CEDJ310, Phase I)
en cours d*installation

pour mise on service

Guineo-Bissau/Liaison Bissau-Ziguioohor

0,948)

1,346

Senegal

Senegal/
Guinee

(CEDEIVO, Phase lb).
Soumissions en cours

d'oxamen

Liaison ICe'dougou-Mali
(CEDE/10, Phase Id).
Soumissions en cours

d'examen.

NC

0,535



Rof

20

21

22

23

24

25

26

27

Code Pays Nature du projet

E/BCA/TCD/24
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Coftt (en million
de dollars

TEP-60-001-21 Senegal/ Liaison Ziguinchor-Banjul (l)
Gambie (CEDEfi.0, Phase lb).

Soumissions en cours

d'examen

Liaison Sokote-B. Nkoni 0,53)
(CEDEAO,
Phase lb). Soumissions
en cours d'execution.

TEP-60-OO1-23 Nigeria/
Niger

T2F-60-001-24 Chana Liaison Koforidua-Bolgatange NC

(japon) en cours d'instal
lation (voir ausBi TEP-18-
007)

TEP-^O-OOl-25 Mozambique Liaison Beira-Tete. Inclus
dans le programme de la
SATCC. Soumissions

examinees. (7,8)

TEP-60-001-28 Hozambique/Ht Xiluvo-Umtali (Programme
Zimbabwe de la SATCC et Plan de

developpement du Mozambique,

Phae i). Soumissions
examinees. EhtretempB,

liaison provisoire UHP

inetalleo au titre du

programrae UIT/Anne*e mondiale
de la communication (2,7)

THF-60-021 Malawi

Cffble sous-

marin

TEP-12-005 Djibouti

TEP-60-016 Regional)

Section situee au Malavri de

la liaison hertzienne Malawi—

Tanzania (nOEDA). Inclus dans
le programme de la SATCC. 4,5

Systeme de offbles sous-marine.
Eh 8 oours d'execution (Cftble
vers Jeddah, prevu pour juin

1986)

Liaisons par offbles sous-marins en

Afrique do l'Est. Etude de pre'fai

sabilito* doit 3tre achevee fin

1985 (BAE!5fl./UIT) 0,085
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Ref Code- Pays

28

Stations terriennes

TEP-O5-OO4 Burundi

29

30

(A)

31

32

33

34

35

TEP-09-001

TEP-29-OOI

T3P-34-0O2

TIP-34-003

TEP-50-OOl

Commutation

TSP-19-001

TEP-27-OO4

Tchad

Mauritanie

Nigeria

Nigeria

Zimbabwe

Guinee

Malawi

Nature du projet CoQt (en million:
de dollars)

Accroissement de la (0,12)
capacite de la station

terrienne de satellite

(Prance)

Reconstruction de la

station terrienne de

satellite de N'Djamena

(Prance) (3,33)

Proltrramme de develop

pement des telecom-

nunicc.tions, y compris

station terrienne

INTELSAT. Travaux

d*installation commences. (12)

Implantation de la station

terrienne de satellite

driaiuru (24,3)

Remplacement de la station

terxieniie de Lanlate I (l)

Installation d'une station

terrienne standard A. Mise

en service juin 19^5 12,6

Creation d'un centre de

transit international. En

cours d'execution; mise en

service retardee (1987) 4

Equipements telographiques et

telex dont commutation

internationale telex 12



Ref Code Pays

30 TEP-29-001 Mauritanie

(B)

36 TEP-34-OO5 Nigeria

37 TEP-34-006 Nigeria

38 TEP-34-010 Nigeria

39 TEP-37-004 Senegal

40 EEPH-2-001 Swaziland

E/ECAAED/24
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Nature du projet Cofit (en millions
de dollars)

Programme de developpement
des telecommunicatione,

dont centraux telophoniques

et telex internationaux.

Travaux d*installation

commences

Central international de

telex a Enugu,

Central international de

commutation d'Abuja

Installation d'equipements

de commutation telex gentex

Extension du centre de transit

international telex

Installation de centres de

transit international

Total(sauf rcf. 18 et 22)

(12)

37

414



Ref Code Pays

1 Transmission

TEP-O5-OOI Burundi

TEP-I5-OO7 Ethiopie

TEP-18-004 Chana

4 TEP-I8-OO5 Ghana

5 TEP-27-OOI Malawi

6 TEP-35-001 Rwanda

7 TEFMl-OOl Soudan

8 TEP-41-O02 Soudan

9 TEP-43-001

10 TEP-O-002

11 TEP-^3-004

Republique

Unie de

Tanzanie

Republique

Unie de

Tanzanie

Republique
Unie de

Tanzanie

ANNEXE VII

Nature du projet

E/ECAACD/a^

Annexe VII

Co<lt (en millions
de dollars)

Amelioration du faisoeau

UHP aved le Zaire (inolus
dans le programme de la CEPGL;
etude prevue pour 1985) f0*1)
Mise en place du faiscoau Bahr
Dar-Gedaref (Soudan); etudes
acheveee et financement troupe (lf84)

paisceau hertzien UHF Wenchi-
Hamaie (Frontiers du Burkina) 5f 93)

Faisoeau hertzien UHP Sunyani-
Tamoussokro (C8te d'lvoire) 2,18/

Reseau dorsal de liaisons inter-

urbaines (dont liaisons PANAFTEL)
(BIRD) 4i9

Liaison internationale Mont Jari- (0,2)
Ngara (Republique Uhie do Tanzanie);
inolus dans le programrae de l'OBK;
question financement (BAD) restant A
resoudre

Faisceau hertzien Atbara-*?. Haifa-
Assouan (voir egalement TEP-13-OOl) 8

Secteur situe au Soudan du faisceau
Bahr Dar-Gedaraf (voir aussi TEP-15-
007) <2f5>
Section situee en Tanzanie de TEP-35-
001; etudes aohevees; questions
financement (BAD/eUJB) restant A
resoudre (Of12)

Liaison hertzienne Tanzanie-Burundi;

inclus au programme de l'OBK (voir
aussi TEP-35-001 et TEP-43-O01) (0,47)

Liaison hertzienne Tanzanie-Ouganda;
programme de l'OBK; voir ci-dessus (0,45)
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Ref

12

13

14

15

16

17

18

19

20

Code Pays

TEP^44-001 Togo

TEP-46-002 Ouganda

TEP-60-001-01 Zambie/
Hozambi^

que

TEP-60-OO1-02 Mozambi

que/
Tanzanie

TEP-60-001-03 Zambie/
Zaire

Nature du projet Coiit (en millions
de dollars)

Renforoement des liaisons

hertziennes Ouagadougou—Lome—

Cotonou (2,5)

Artere interurbaine Jinja-
Tororo- Gulu et centres

teiephoniques; etudes aohevees;
financement italien en cours

de negociation (10,14)

Liaison Katete-Tete. Inclus dans

le programme de la SATCC et le

plan de developpement du Mozambique.

Etudes entierement realisees (l?05)

Liaison Nampula-Mtzara—voir

ci-dessus 2,5)

Liaison Chingola-Lubumbashi (0|7)
Etudes entierement realisees.

Question financement (BAD)
doit Stre reglee par le Zaire

Liaison Atar-Akjout (l,5)

Liaison Aguetot-Choum (0,24)

Liaison Bakounda-Mkabena. la BDEAC NC

exige des demandes officielles avant

de s*engager a financer ce projet

Liaison Zinder-Gure-Diffa. Le NC

Zinder-Gure est en cours de

planification; Diffa est
aotuellement relie A Niamey par
un satellite national

TEP-60-001-4)8 Mauritanie

TEP-60-001-O9 Manritanie

TEP-60-001-14 Gabon/
Congo

TEP-60-001-015 Niger



Ref Code Pays

21 TEP-6O-O01-19 Mauritanie

22 THP-60-001-22

23 TEP-60-001-26*

24 TEP"^0-001-27

25 TEP-60-001-28

TEP-60-020

Stations terriennes

26 TEP-10-001

27 TEP-11-004

28 TEP-14-001

29 TEP-19-009

Guinee

Bissau/
Guinee

Mozambique

Mozambique

Rwanda/
Ouganda

(Regional)

Comores

Congo

"Guinee

equatoriale

Guinee

E/ECA/TCD/ 24
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Nature du projet

Liaison Nouakchott-

Selibabi. CEDEAO

phase lb

Liaison Piche-Koundoura,

CEDEAO phase lb

Liaison Beira-Nampula

(Plan de developpement
du Mozambique)

Liaison Beira-Maputo

(voir ci-dessus)

Inclus dans le programme

de l'OBK

Ce projet regional figure
dans le programme de l'OBK
et comprend les projets

35-001, 35-003, 43-001,
43-002, 43-004 et 60-028

CoGt (en millions
de dollars

(3,32)

NC

(16,5)

(21,75

(0,82

Construction d'une station

terrienne standard B et

installation d'equipements

de commutation international.

Source de financement possible 1
Franoe (voir egalement 60-019) 4

Augmentation de la capacite
de la station terrienne de

Moungonni

Construction d'une station

terrienne et mise en place

d1installation connexes (8)

Extension de la station

INTELSAT B* Descriptif

de projet en cours

d'eiaboration (2)



E/ECA/TCD/24

Annexe VII

Page 4

Ref Code

30 TEP-24-OOI

31 TEP-37-OO5

32 TEP-39-OO2

Pays Nature du projet Cout en millions

de dollars

Liberia Remplacement de la station de

norme B par une station terrienne

de norme A dans le cadre du

programme de developpement des

telecommunications dont le

descriptif de projet est en cours
d'eiaboration (15)

Senegal Installation d'une deuxieme station
terrienne. L'etude de faisabilite
est prevue courant I985 (6,7)

Installation d'une station terrienne

standard A. Etude de faisabilite

achevee en 1984 (5)

Modernisation de la station terrienne
internationale d'Umra Haras (1)

Agrandiesement de la station terrienne.
inclns dans le programme de la SATCC.
Financement a trouver (14 4)

33 TEP-41-005 Soudan

34 TEP-49-OOI

Ca*ble sous-*narin

Zambie

35 TEP-37-O01 Seneca] Extension du cabbie sous-marin "Fraternite"
(le c£ble Abidjan-Dakar est A present
satur€ et des negotiations sont en cours
pour poser un cffble parallele)

Cpimnutation

36 TEP-I4-OO3

37 TEP-37-002

Etudesa etc

38 TErMl-003

Guinee

equatoriale Achat et installation de centraux telex
et teiephonique internationaux (o,l)

Senegal Extension du centre de transit teiepho
nique international (les equipements
de commutation actuels devant Stre

remplaces en 1988 par le multiplexage
par repartition dans le temps (mRT). (4)

Soudan Secteur situe au Soudan de la liaison
Kenya-Soudan (juba). Etude retardee. (0,5)



Ref

39

40

41

42

43

Code Pays

TEP-60-002-32 Zombie/ /
Angola

TEP-60-002 Tanzanie/
Zaire

TEP-60-002-35 Cameroun/
Guinee

equatoriale

TEP-60-019 Comores

TEP-35-002 Rwanda

Nature du projet

E/BCA/TCLV24
Annexe VU
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Coftt en, millions
de dollars

.Liaison Zarabie-Luene. Etude

du seoteur Zambezi-frontiere

confiee A Zambia PTC. Projet

de la SATCC dont le financement

a ete obtenu (NORAD) (0,05)

Kigoraa-^Calemie. Doit Stre
inclus dans le programme

de la CEPGL (0,04)

Liaison Kribi-Bata. Negocia- (0,03)
tions bilaterales (parrainees
par I'UPAT) ont dejA eu lieu.

l'etude montre que des connec— (0,016)
tions terrestres (tropospheriques)
ne sont pas faisables. Solution

preferee : Standard B A Moroni.

Liaison Cyangugu-Bukavu (Zaire).
Etude au titre du programme de

la CEPGL.

TOTAL (sauf Ref.
( 19, 20 et 22)

(0,016)

147,848
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Pro.iets au titre desquels aucune action n'a ete
entreprise

Ref

4

5

6

Code Pays

TEP-60-001-11 Soudan/
Ouganda

TEP-60-001-12 Angola/

TEP-60-001-16 Guinee

Bissau/
Guinee

TEP-60-001-18 Ouganda/
Zaire

TEP-60-002-33 Angola/
Zaire

TEP-60-002-36 Guinee

Nature du projet Coftt (en millions
de dollars EU

Liaison Juba-Kampala. Aucune n.d

action nfa ete signalee, ni

du cSte soudanais ni du cSte

ougandais

Liaison Cabinda-Pointc Noire (1,5)
Discussions bilaterales tenues

mais aucune decision n'a ete

prise

Ce projet aurait ete retire (l,8)
de TEP-60-001-22

Liaison Mbarara-Goma. Aucune (4,8)
action n'a ete signalee.

Etude de la. liaison Luanda—

Aucune action n'a ete signalee (0,l)

Etude de la liaison Bata-

Libreville. Aucune action n'a

ete signalee (0,0 )

TOTAL (sauf r€f.l) 8,3




